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L’année 2025 marque une étape importante dans la construction et l’affirmation 
de LIVAH. Trois ans après la création de notre coopérative, issue du rapprochement 
d’ALFADI, de l’AIVS et d’HISSEO, nous poursuivons avec détermination notre 
ambition commune : accompagner, loger et permettre à chacun d’habiter 
dignement.

Les chiffres présentés dans ce rapport témoignent de l’ampleur de notre 
engagement collectif. Plus de 2 300 personnes ont bénéficié de nos actions en 
2025, grâce à la mobilisation quotidienne de 64 salariés et à l’implication constante 
de nos associés, partenaires et financeurs. Derrière ces chiffres, ce sont autant de 
parcours de vie accompagnés, de situations de vulnérabilité prises en compte et de 
solutions construites au plus près des besoins des personnes.

L’année écoulée a également été marquée par une dynamique de réflexion et de 
projection vers l’avenir. L’élaboration de notre projet stratégique a constitué un 
temps fort de la vie coopérative. Construit avec la participation des équipes, il fixe 
un cap clair autour de quatre priorités : renforcer notre mission d’utilité sociale sur 
le territoire, consolider notre organisation interne, associer davantage nos parties 
prenantes et mieux valoriser notre action.

Cette volonté de construire collectivement se retrouve dans l’ensemble des 
initiatives présentées dans ce rapport : travaux du Comité Technique Stratégique, 
rencontres thématiques, groupes de travail transversaux, parcours découverte, 
développement des compétences des salariés ou encore modernisation de nos 
outils de gestion et de communication. Toutes traduisent une même conviction : les 
réponses aux défis sociaux et résidentiels d’aujourd’hui ne peuvent être efficaces 
que si elles s’appuient sur la coopération, l’innovation et l’intelligence collective.

Dans un contexte où les difficultés d’accès au logement, les fragilités sociales et 
les besoins d’accompagnement demeurent particulièrement importants, LIVAH 
confirme sa place d’acteur engagé de l’économie sociale et solidaire au service du 
territoire et de ses habitants.

Je tiens à remercier chaleureusement l’ensemble des salariés, les membres de la 
gouvernance, les associés, les partenaires institutionnels et associatifs ainsi que nos 
financeurs pour leur confiance et leur engagement. Les résultats présentés dans ce 
rapport sont avant tout le fruit de leur travail et de leur mobilisation.

Ensemble, continuons à faire vivre les valeurs qui fondent notre coopérative : la 
solidarité, la coopération et la confiance dans les capacités de chacun à trouver sa 
place dans la société.

Honoré PUIL
Président de Livah

EDITO
DU PRÉSIDENT

202 par ALFADI
692 par l’AIVS
40 chambres pour HISSEO

11 salariés
16 �structures ou associations 

représentées par des personnes 
morales

• Siège : 6.6 ETP
• ALFADI : 27 ETP
• AIVS : 15.4 ETP
• HISSEO : 6.4 ETP

	 520	� personnes accompagnées ou 
hébergées par ALFADI

	 1245	� personnes relogées par l’AIVS
	 543	 �personnes accueillies à HISSEO

2308
BÉNÉFICIAIRES DES 
ACTIONS DE LIVAH

64
SALARIÉS ETP

27
ASSOCIÉS
À LA SCIC

934
LOGEMENTS OU 

HÉBERGEMENTS EN 
GESTION/MIS À DISPOSITION

LES CHIFFRES 
CLÉS EN 2025

3 LIVAH RAPPORT D’ACTIVITÉ / 20252



Sécuriser
le parcours logement en suivi de 
proximité individualisé
L’AIVS assure une mission d’intermédiation locative permettant 
aux personnes reconnues prioritaires et orientées par la 
Commission Locale de l’Habitat de Rennes Métropole d’accéder 
à un logement temporaire et transitoire jusqu’à l’accès à un 
logement social.

Accompagner
l’accès et le maintien dans 		
le logement
ALFADI propose différentes formes d’accompagnement ou 
d’hébergement en faveur de personnes ou familles exclues ou 
en voie d’exclusion du logement qui souhaitent s’inscrire dans 	
une dynamique de changement. 

Faciliter
les courts séjours avec l’hôtellerie 
à vocation sociale
HISSEO apporte une solution de logement temporaire		
à des prix attractifs pour soutenir l’insertion professionnelle 
de personnes à revenus modestes.

LIVAH est issue de la fusion entre l’association ALFADI, 
fondée en 1990, de l’Agence Immobilière à Vocation 
Sociale (AIVS), créée en 1995 et de l’hôtel social HISSEO. 
Ces trois établissements, complémentaires dans leurs 
actions, assurent l’accompagnement et l’hébergement des 
populations vulnérables du territoire métropolitain.

NOTRE RAISON D’ÊTRE

LIVAHLIVAH
RAPPORT D’ACTIVITÉ
2025
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RENCONTRE THÉMATIQUE 
SUR LA PARTICIPATION DES 
PERSONNES CONCERNÉES
Organisée en lien avec la Fédération 
des acteurs de la solidarité.

JANVIER JUILLETFÉV. AOÛTMARS SEPTEMBREAVRIL OCTOBREMAI NOVEMBREJUIN DÉCEMBRE

LES TEMPS FORTS EN 2025

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DE LIVAH À BRUZ
Un après-midi riche en échanges 
pour mettre en lumière l’activité 
de 2024 et envisager les 
perspectives à venir.

JOURNÉE ANNUELLE DES 
SALARIÉS : « LA COMMUNICATION 
EN PRATIQUE »

JOURNÉE LIVAH 
Présentation du budget 
prévisionnel et de la 
démarche engagée autour 
du projet stratégique.

LANCEMENT DES « PARCOURS DE 
DÉCOUVERTE LIVAH ». 
Afin de favoriser l’interconnaissance et de 
développer des liens de proximité entre les 
professionnels de LIVAH, les associés et les 
partenaires, des parcours découverte ont été 
mis en place afin d’aller à la rencontre des 
équipes sur leurs lieux d’activité.
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LA VIE COOPÉRATIVE

Services, Logement, Activités

LES BAILLEURS SOCIAUXLES COLLECTIVITÉS
MÉTROPOLITAINES

LES SALARIÉS LES USAGERS

LIVAH EST COMPOSÉE DE 4 CATÉGORIES D’ASSOCIÉS
REPRÉSENTÉES EN COLLÈGES :

26.06.2025 : UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE POUR PENSER DEMAIN…
La première partie de l’AG a permis de délibérer sur les 
sujets statutaires et d’échanger sur la vie de la coopérative 
de LIVAH. La seconde partie a mis en lumière les faits 
marquants de l’année 2024 pour les trois établissements. 
L’occasion de revenir sur les projets menés, d’en dresser le 
bilan, et de poser les jalons de ceux à venir.

Un point d’étape sur le projet stratégique a également été 
réalisé autour des 4 axes ont pu être dégagés :
• Agir sur le territoire en réalisant notre mission d’utilité 

publique dans une logique d’équilibre.
• Consolider notre organisation interne pour faciliter la mise 

en œuvre de nos actions.
• Associer les parties prenantes de LIVAH dans la 

construction des projets.
• Promouvoir notre image pour valoriser notre action sur le 

territoire.

LE PROJET STRATÉGIQUE : UN 
OUTIL POUR CONSTRUIRE LES 
PRIORITÉS DE DEMAIN
La construction du projet stratégique s’est déroulée 
entre janvier et juin 2025, sous le pilotage du CODIR. 
Les salariés ont été associés aux étapes clés afin de 
faire remonter les réalités du terrain (constats, besoins, 
etc.), contribuant ainsi à définir des axes stratégiques 
en phase avec les priorités opérationnelles. Une phase 
complémentaire de déclinaison et de rédaction des 
feuilles de route reste à mener. Présenté aux salariés le 
17 juin 2025, le projet, structuré autour de quatre axes, 
a ensuite été validé le 26 juin 2025 lors de l’assemblée 
générale.

FOCUS

AXE4
PROMOUVOIRNOTRE

IMAGEPOUR
VALORISERNOTRE
ACTIONSUR LE
TERRITOIRE

LADÉCLINAISONOPÉRATIONNELLE
PASSERDES INTENTIONSÀ L’ACTION

AXE 1
AGIRSUR LE
TERRITOIRE EN

RÉALISANTNOTRE
MISSIOND’UTILITÉ
SOCIALEDANSUNE
LOGIQUED’ÉQUILIBRE

AXE2
CONSOLIDERNOTRE

ORGANISATION
INTERNEPOUR

FACILITER LAMISE EN
OEUVREDENOS

ACTIONS

1/ Structurer des tableaux de bord d’activité lisibles et partagés au sein des
établissements.
2/ Organiser un dialogue de gestion régulier avec les financeurs pour
communiquer sur le travail des professionnels et les difficultés rencontrées.
3/ Suivre les consommations budgétaires, construire les budgets de manière
anticipée et apporter une transparence sur les financements (clés de répartition,
périmètres d’action).
4/ Structurer la politique d’achat avec des grilles tarifaires et cahiers des charges
communs à l’échelle de LIVAH.
5/ Encadrer la vacance, les impayés et les dégradations par des process adaptés.

1/ Affirmer et valoriser les compétences de chaque établissement (AIVS, ALFADI,
HISSEO) pour améliorer l’articulation et la qualité de nos actions.
(Ré)écrire les projets d’établissements et de service.
2/ Poursuivre la structuration des services supports à la SCIC : une politique RH
commune à la SCIC (fiches de poste, parcours d’intégration, passerelles internes,
gestion des incidents et une organisation comptable au service des opérationnels)
3/Mettre en place un plan de communication interne à partir du plan d’action
réalisé. Etablir une charte de communication interne permettant de clarifier un
cadre partagé.
4/ Finaliser le déploiement du RGPD et des systèmes d’information : outils
adaptés, arborescence commune, serveur commun, digitalisation des outils RH
5/ Continuer de renforcer l’interconnaissance entre les services : “vis ma vie”,
commission “projets”, groupes de travail transverses, etc.

AXE 3
ASSOCIER LES

PARTIES PRENANTES
DE LIVAHDANS LA

CONSTRUCTIONDES
PROJETS

1/ Favoriser la participation des personnes accompagnées en valorisant leur
savoir expérienciel.
2/ Déterminer collectivement le périmètre des projets/dispositifs et les acteurs à
associer.
3/ Construire des espaces d’expression et de réflexion pour les salarié·es, pour
recueillir les réalités de terrain, nourrir l’innovation et les associer aux futurs projets.
4/ Renforcer les liens entre la gouvernance et les équipes de terrain en organisant
des événements ouverts (portes ouvertes, petits-déjeuners…).
5/ S’appuyer sur lemodèle coopératif pour améliorer l’offre, construire des projets
communs et des solutions innovantes pour les personnes.

1/ Élaborer un plan de communication externe (partenaires, prescripteurs,
prospects) et poursuivre la mise à jour de nos supports.
2/ Participer à des événements sectoriels (ex : Semaine des résidences accueil,
Semaine de la santé mentale…).
3/ Travailler notre identité employeur : visibilité, attractivité, valeurs.
4/ Structurer notre relation partenariale pour renforcer nos liens et le maillage sur
le territoire

4 ETLASUITE?
ORGANISER L’ACTIONET LAMISE ENOEUVRE
=> Réfléchir collectivement à lamise enœuvre de la phase 2

Déclinaison des objectifs en feuilles de route par activité et en
transversalité
Organisation des modalités de travail collectif, de suivi et de
validation
Présentation collective de la déclinaison opérationnelle et
approbation du projet stratégique lors d’une assemblée générale
exceptionnelle fin 2025.

3

PR

V

S
LO

C

F

P

C

ÇASERTÀQUOI?
UNEDÉCLINAISONOPÉRATIONNELLEDUPROJETCOOPÉRATIF

Réaffirmer collectivement le sens de notre action
= Ce que l’on fait et pourquoi?

Déterminer un cap et des orientations
= Dans quelle direction allons-nous ?

Renforcer nos capacités d’adaptation dans un contextemouvant et fragilisé
= Comment inscrire nos actions dans un écosystème que nous ne maitrisons pas ?

Construire un cadre d’action partagé en se fixant des priorités
= Comment nous nous y prenons pour avancer ensemble dans la même direction ?

DE L’ÉTATDES LIEUXÀ LADÉFINITIONDESAXESSTRATÉGIQUES

LAMÉTHODE:
S’appuyer sur les forces
du collectif, les réalités

de terrain et
l’engagement de toutes
les parties prenantes

pour améliorer la qualité
de nos actions aux

services des personnes.

=> Redonner du sens à nos activités dans un contexte incertain en continuant de
s’adapter pour composer dans un environnement complexe.
=> Poursuivre la consolidation de notre organisation interne : fiabiliser les outils de suivi
et de gestion, renforcer la dynamique transverse, structurer les procédures et process,
rester ancrés dans les réalités de terrain, etc.
=>Mobiliser les équipes autour d’une vision et une culture commune en s’appuyant sur
les complémentarités de chaque service et établissement.
=> Continuer de promouvoir un accompagnement qui prend en compte la personne
dans sa singularité.
=> Améliorer notre visibilité pour être un acteur repéré : renforcer notre maillage sur le
territoire et co-construire des solutions avec nos partenaires clés.
=> Renforcer et fluidifier notre communication tant à l’interne que vis-à-vis de l’externe.
=>S’appuyer sur notre organisation en SCIC et les différentes parties prenantes pour faire
face collectivement aux enjeux qui nous traversent.

CE QU’IL
FAUT RETENIR...

1

2 Cequi fait notre force

Ce avec quoi nous devons composer aujourd’hui :

LESENJEUX

PROJET
STRATÉGIQUE

Les défis que nous avons à relever :

=> Le lien stratégique avec RennesMétropole,
=> Notre expertise de terrain : des équipes impliquées et expérimentées
=> Nos actions qui répondent aux besoins des publics les plus vulnérables
=> Notre agilité et notre capacité d’adaptation

=> Un contexte politique et économique incertain : désengagement de certains
financeurs
=> Une évolution au local qui bouleverse nosmissions : augmentation des demandeurs
sur la filière RSP, un ralentissement des attributions, une précarisation croissante et des
publics qui se fragilisent.
=>Des partenaires recentrés sur leurs activités pour faire face à leurs propres difficultés
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Le CTS est une instance représentative des associés 
de LIVAH qui, en s’appuyant sur les orientations 
stratégiques de la gouvernance, contribue au projet 
coopératif en identifiant des sujets de travail, en 
mobilisant les savoirs expérientiels et en formulant 
des propositions et avis au service des personnes 
accompagnées, logées ou hébergées.
En 2025, le CTS s’est principalement consacré au projet 
stratégique de LIVAH, tout en lançant une dynamique 

de réflexion autour des « savoirs habiter » dont il est en 
charge du pilotage. L’état des lieux réalisé à la fin de cette 
année permet aujourd’hui d’orienter les travaux du CTS en 
s’appuyant sur les enjeux identifiés collectivement lors d’une 
rencontre partenariale qui a eu lieu le 23 septembre 2025. 
Dans un second temps, le CTS prévoit de remobiliser les 
professionnels de LIVAH ainsi que les partenaires à travers la 
mise en place d’ateliers thématiques.

LA VIE COOPÉRATIVE
LE COMITÉ TECHNIQUE STRATÉGIQUE : UN ESPACE D’ÉCHANGES 
ET D’ÉLABORATION COLLECTIVE

LA RENCONTRE PARTENARIALE SUR LES « SAVOIRS HABITER »

FOCUS

Le 23.09.2025, le CTS a rassemblé une vingtaine 
de personnes (associées, professionnels de LIVAH 
et partenaires) afin de réfléchir collectivement à la 
thématique des “savoirs habiter”.
Participants : Rennes Métropole (CLH), Aiguillon, 
Néotoa, Espacil, Archipel Habitat, BSB Les Foyers, 
la Fédération des Acteurs de la Solidarité, le CHGR, 
l’APE2A, les professionnels de LIVAH.
Cette 1ère rencontre avait pour but d’identifier les attentes 
et enjeux de chacun en lien avec cette thématique afin de 
pouvoir envisager une feuille de route partagée qui sera 
pilotée par le Comité Technique Stratégique de LIVAH.
• De nombreuses questions essentielles pour 

l’amélioration des pratiques d’accompagnement vers 
et dans le logement ont été soulevées. L’enjeu central 
reste la construction d’un partenariat solide, centré sur 
la personne, ainsi que la prise en compte des risques 
partagés afin de garantir un parcours résidentiel fluide, 
adapté et respectueux des droits de chacun.

• Cette réflexion croisée a permis de dégager des points 
de convergence et de vigilance qui poseront demain 
les bases d’un travail collectif à poursuivre, dans une 
logique d’amélioration continue des pratiques. Cet état 
des lieux invite à formaliser les coopérations, à outiller 
les professionnels et à clarifier les règles du jeu, tout 
en maintenant la personne accompagnée au cœur du 
dispositif.

L’ORGANISATION DES SERVICES
AU 01/01/2026

HÔTELSOCIALHISSÉO
23.09.2025 10H-12H

RAPPELDESOBJECTIFSDELARENCONTRE
UNTEMPSD’ÉTATDES LIEUXPORTÉPAR LECOMITÉ TECHNIQUE
STRATÉGIQUEPOUR...
=> Permettre d’exprimer ses attentes et enjeux selon son propre cadre d’intervention

=> Identifier les convergences et points de vigilance à avoir

=> Définir ensemble des modalités de travail collectif

1

5CLÔTURE
=> Ce que l’on retient et ce qui est
important pour la suite

2
=>Qu’est-ce qui est important pour
vous dans ce sujet, du point de vue de
votre métier/structure ?

=>Quelles sont vos attentes par
rapport à la mise en place d’un travail
collectif ?

MISEENCOMMUN
DESREGARDS

4 => Faut-il créer un groupe restreint de suivi ?
Place du CTS dans le suivi de la démarche ?

=> Quels outils ou modes de communication
adopter ?

=> Quelles premières étapes concrètes ?

//SAVOIRS HABITER

MODALITÉSDETRAVAIL

RÈGLESDE
FONCTIONNEMENT
ÉCOUTEET
BIENVEILLANCE
RESPECTDUTEMPSDE
PAROLE
DIVERSITÉDEPOINTS
DEVUE
RECHERCHE
COLLECTIVEDE
SOLUTIONS

=> Favoriser l’interconnaissance entre les différentes parties prenantes, en prenant en compte
les points de vue de chacun.
=> Construire un partenariat solide et formalisé, reposant sur un cadre clair, lisible et partagé.
=> Développer des outils concrets, facilitant le travail d’accompagnement des personnes
concernées dans leur parcours logement.

O
RD

RE
D
U
JO

U
R

3 CONVERGENCES&
POINTSDEVIGILANCE

=> Où se situent les convergences entre les différentes
positions ?

=> Quels sont les points qui risquent de poser difficulté ?

=> Quelles conditions doivent être réunies pour qu’on
puisse avancer ensemble ?

RAPPELDESOBJECTIFSDELALAL RENCONTRE
UNTEMPSD’ÉTATDES LIEUXPORTÉPAR LECOMITÉ TECHNIQUE
STRATÉGIQUEPOUR...
=> Permettre d’exprimer ses attentes et enjeux selon son propre cadre d’intervention

=> Identifier les convergences et points de vigilance à avoir

=> Définir ensemble des modalités de travail collectif

1

5CLÔTURE
=> Ce que l’on retient et ce qui est
important pour la suite

2
=>Qu’est-ce qui est important pour
vous dans ce sujet, du point de vue de
votre métier/structure ?

=>Quelles sont vos attentes par
rapport à la mise en place d’un travail
collectif ?

MISEENCOMMUN
DESREGAGAG RDS

4 => Faut-il créer un groupe restreint de suivi ?
Place du CTS dans le suivi de la démarche ?

=> Quels outils ou modes de communication
adopter ?

=> Quelles premières étapes concrètes ?

MODALITÉSDETRAVAVA AVAV IL

RÈGLESDE
FONCTCTC IONNEMENT
ÉCOUTEET
BIENVEILLALAL NCE
RESPECTDUTEMPSDE
PAPAP ROLE
DIVERSITÉDEPOINTS
DEVUE
RECHERCHE
COLLECTIVEDE
SOLUTIONS

3 CONVERGENCES&
POINTSDEVIGILALAL NCE

Où se situent les convergences entre les différentes
itions ?

Quels sont les points qui risquent de poser difficulté ?

Quelles conditions doivent être réunies pour qu’on
sse avancer ensemble ?

PRÉSIDENCE
RENNES METROPOLE,

représentée
par Honoré Puil COMPTABILITÉ

GÉNÉRALE
Gwendoline Menguy

RESSOURCES 
HUMAINES
Carole Piel

PROJETS & VIE
COOPÉRATIVE
Hélène Lacroix

FONCTIONS 
SUPPORTS

LES RESPONSABLES D’ACTIVITÉ

Direction opérationnelle
Sophie Lambert

DIRECTEUR GÉNÉRAL
MANDATAIRE SOCIAL

Jules Rault

Direction opérationnelle
Amélie Sourdin

Direction opérationnelle
Sophie Lambert

Direction opérationnelle
Sophie Lambert

PÔLE GESTION LOCATIVE
Christelle Le Huel

PÔLE TECHNIQUE
Bertrand Chauvel

PÔLE SOCIAL
Elise Chenaval

PÔLE COMMERCIAL
Frédéric Oyselet

SERVICE ACCOMPAGNEMENT
Jérôme Le Gouadec

SERVICE HÉBERGEMENT
Amélie Berki

SERVICE HABITAT JUSTICE
Julie Quettier

RESPONSABLE DE SITE
Cécile Ronceray

DIRECTION
Sophie Lambert

DIRECTION ADJOINTE
Amélie Sourdin
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Formation
LIVAH porte une attention particulière à la formation de 
ses salariés en renforçant le fonds de formation au-delà 
des obligations réglementaires.
En 2025 : 32 actions de formation réalisées (hors 

formations gratuites), sous différents formats : collectives, 
individuelles et obligatoires. Elles ont porté sur des 
thématiques variées en lien avec les besoins des équipes, 
dont voici quelques exemples :

Analyse de la Pratique Professionnelle
L’analyse des pratiques professionnelles constitue un 
espace de réflexion collective, à destination des travailleurs 
sociaux, permettant de prendre du recul sur leurs 
propres interventions, de partager leurs expériences et de 

renforcer leurs compétences afin d’améliorer la qualité de 
l’accompagnement proposé aux personnes. L’analyse des 
pratiques professionnelles (APP) a été maintenue pour les 
travailleurs sociaux, avec une séance par mois. 

Réseaux et partenariats
En 2025, les équipes de LIVAH ont poursuivi leur 
implication dans les réseaux et partenariats, en participant 
à de nombreux temps d’information, d’échange et de 
formation avec des acteurs clés du territoire (Maison 
Associative de la Santé, DAC’tiv, CIDFF, CAF, SIAO, Banque 
de France, LADAPT, Citoyens & Justice, CDAD, Askoria, 
Réseau de médiation sociale et territoriale). Ces temps 
ont permis de renforcer les liens, de partager les pratiques 

et de mieux connaître les ressources mobilisables pour 
accompagner les publics.
Par ailleurs, LIVAH a accueilli 9 stagiaires au cours de 
l’année 2025, issus de différents niveaux de formation 
(collège, lycée et enseignement supérieur), contribuant 
ainsi à la transmission des pratiques professionnelles et à 
la découverte des métiers.

Création du groupe de travail Mobilité
En 2025, un groupe de travail « Mobilité » a été mis 
en place afin d’engager une réflexion collective sur les 
déplacements au sein de LIVAH, avec l’objectif de poser 
progressivement les bases d’une organisation plus adaptée 
aux besoins, en lien avec la qualité de vie au travail, les 
enjeux environnementaux et la maîtrise des coûts.
Les travaux ont porté à la fois sur les déplacements 
domicile-travail et les déplacements professionnels, en 
s’appuyant sur un diagnostic interne (questionnaire salariés 
et données), des retours concrets issus des pratiques 
quotidiennes, un benchmark de solutions existantes ainsi 
qu’une analyse des dispositifs réglementaires et financiers.
Au fil des 5 sessions menées en 2025, les échanges ont 
permis de mieux comprendre les contraintes rencontrées 

(organisation, coûts, gestion des urgences, diversité 
des métiers), mais aussi de faire émerger une volonté 
commune d’évoluer vers des pratiques plus simples, plus 
adaptées et plus durables.
Ils ont également permis d’identifier plusieurs pistes 
concrètes, comme le fait de proposer différentes solutions 
de déplacement plutôt qu’un modèle unique, de mieux 
structurer les déplacements professionnels ou encore de 
limiter, lorsque cela est possible, le recours au véhicule 
personnel.
En 2026, l’objectif est de passer à une phase plus concrète, 
avec la mise en place progressive de certaines solutions et 
leur ajustement en fonction des usages et des besoins.

Vie du service
Dans une démarche d’amélioration continue, un travail 
a été conduit tout au long de l’année pour faire évoluer 
et simplifier les outils et les processus RH, dans le but 
de faciliter le quotidien des équipes et d’optimiser la 
gestion des ressources humaines. Ce travail s’est appuyé 
sur une collaboration avec différents services de LIVAH 
(comptabilité, responsable projet et vie coopérative, 
responsables de services, psychologue, groupes de 
travail), permettant de croiser les besoins et les usages.
Plusieurs outils ont ainsi été développés ou améliorés, 

comme par exemple :
• Un outil de suivi et d’analyse des absences (arrêts 

maladie, congés…), coconstruit avec la comptabilité ;
• Un outil de suivi des formations, intégrant des 

indicateurs de suivi, avec une évolution prévue vers une 
analyse plus qualitative ;

• Le déploiement de nouvelles fonctionnalités du SIRH 
EURECIA.

• Etc.

Mise en place de la Solution RH
En 2025, un travail a été engagé avec un intervenant 
extérieur de FINAXIM dans le cadre du module « Solution 
RH » proposé par l’OPCO Santé. Cette première phase, 
menée en fin d’année, a donné lieu à la réalisation d’un 
diagnostic des pratiques existantes, à la recherche d’axes 
d’amélioration puis de poser les bases du projet, notamment 

à travers l’élaboration d’un plan d’action et d’un cadre de 
travail partagé. Ce projet se poursuivra en 2026 avec un 
double objectif : actualiser l’ensemble des fiches de poste des 
salariés de LIVAH et harmoniser les pratiques de recrutement 
et d’intégration, afin de les rendre plus lisibles, plus 
structurées et mieux adaptées aux besoins des équipes.

TEMPS 1 : Diagnostic, plan d’action et cadrageTEMPS 1 : Diagnostic, plan d’action et cadrage

Déc 2025 et janv 26 Avril 2026

Diagnostic et plan d’action : 1 jourDiagnostic et plan d’action : 1 jour
Cadrage : 0,5 jour

Un diagnostic approfondi qui couvre plus 
d’une centaine de processus RH. 
Positionnement de la maturité et de la 
performance des processus Rh en appui sur 
une vision externe et objective des processus 
internes et une connaissance des bonnes 
pratiques du métier et des organisations de 
taille comparable.
Construction du plan d’action par priorité. 
Cadrage après le diagnostic (échange avec le 
conseiller EF et validation du plan d’action).

TEMPS 4 :  Suivi de la mise en œuvre

Plan d’action : 5,5 jours

Mise en œuvre des actions prioritaires du plan 
d’action (en particulier celles liées au 
recrutement et à l’intégration).

Restitution : 0,5 jours

Restitution des travaux (méthodes utilisées, 
livrables …) auprès du conseiller Emploi 
Formation de l’OPCO. 

TEMPS 2 : Mise en œuvre du plan d’actionTEMPS 2 : Mise en œuvre du plan d’actionTEMPS 2 : Mise en œuvre du plan d’action TEMPS 3 : Restitution à chaud 

Oct 2026

Suivi à froid du plan d’action : 0,5 jours

Point à 6 mois sur les réussites, les difficultés 
rencontrées, les actions qu’il reste à mener 
et les solutions pour faciliter leur réussite …

Janvier – avril 26

Mise en oeuvre opérationnelleMise en oeuvre opérationnelleMise en oeuvre opérationnelle

L’ACTIVITÉ DE LIVAH
RESSOURCES HUMAINES

En 2025, le groupe de travail SSCT 
a poursuivi son implication dans la 
prévention des risques en s’appuyant 
sur une démarche collective, nourrie par 
les situations rencontrées au quotidien.
Lors des 8 séances réalisées au cours 
de l’année, il a contribué à la mise à 
jour des DUERP (document unique 

d’évaluation des risques professionnels) en analysant les 
différents risques, principalement environnementaux, 
biologiques, chimiques et physiques, et en les adaptant aux 
réalités des postes et des établissements. 
Le groupe a également travaillé sur les risques identifiés 
lors du passage en revue des fiches incidents, afin de faire 
émerger des pistes d’amélioration et renforcer la prévention.
En 2025, les outils pratiques, travaillés en groupe, ont été 
présentés aux équipes pour les accompagner face aux 
situations à risque et clarifier les conduites à tenir :
• Etapes de suivi d’un incident au travail

• Procédure de traitement des incidents
• Procédure d’évaluation et de prévention des risques 

professionnels
• Document « Que faire en situation de danger ? »
• Actions de communication sur les risques en cas de fortes 

chaleurs
Le groupe a également engagé des réflexions sur 
l’organisation du travail, les dispositifs d’alerte, les 
équipements et les risques psychosociaux, avec l’objectif de 
mieux prendre en compte le vécu des salariés.
Cette dynamique repose avant tout sur l’implication des 
participants, qui font vivre le groupe par leurs échanges, 
leur expérience et une volonté partagée de mieux faire, de 
prévenir les risques et d’améliorer les pratiques. 
En 2026, le travail se poursuivra avec une attention 
particulière portée à l’étude approfondie des risques 
psychosociaux, afin de mieux les comprendre, les analyser 
collectivement et identifier des leviers d’action adaptés aux 
réalités du terrain.

ACTIONS DE 
FORMATION 
RÉALISÉES

32

8

FORMATIONS 
COLLECTIVES
Nouveau logiciel, 
rétablissement 
psychosocial, 
entretien orienté 
solutions, Flash 
hygiène

FORMATIONS INDIVIDUELLES
Entretien orienté solutions (module 2), 
introduction à l’analyse transactionnelle, 
Premiers Secours en Santé Mentale, 
Accompagner les auteurs de violences 
conjugales, Les droits des personnes étrangères, 
Sauveteur Secouriste au Travail, Devenir 
manager coach face aux situations du quotidien

FORMATIONS 
OBLIGATOIRES
Référent harcèlement 
sexuel, Premiers 
Secours Citoyens 
en pré-retraite, 
Habilitation électrique, 
Certibiocide

De plus, un salarié a bénéficié d’un aménagement spécifique pour réaliser un projet personnel de 
formation, qui contribuera à renforcer les compétences mobilisables en interne.

Groupe de travail sur la Santé, la Sécurité et les Conditions de Travail (SSCT)

SÉANCES 
RÉALISÉES
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L’ACTIVITÉ DE LIVAH

PROJETS & DYNAMIQUES TRANSVERSALES
LIVAH encourage l’implication et la mobilisation des 
professionnels dans les différentes dynamiques proposées 
à travers des groupes de travail et des commissions 
reposant sur des participations tournantes, afin de concilier 
engagement collectif et maîtrise du temps mobilisé.
Ces modalités de travail en transversalité favorisent 
l’interconnaissance entre professionnels et équipes, 
soutiennent l’élaboration de projets au plus près des réalités 
opérationnelles et permettent d’associer les professionnels 
aux différents niveaux de réflexion et de décision de 
l’organisation.
Cette approche participative renforce la coopération entre 
les métiers, valorise l’intelligence collective et contribue 
à construire des réponses plus cohérentes, partagées et 
adaptées aux besoins des personnes accompagnées.

Formalisation des process et des 
procédures LIVAH
Depuis la fusion des établissements intervenue en 2022, 
les équipes se mobilisent activement pour fluidifier les 
dynamiques transversales et renforcer la collaboration entre 
les structures.
Fin 2025, une nouvelle instance dédiée au pilotage et à la 
validation des processus et procédures transverses a été 
créée afin de structurer cette dynamique interne : le COTECH.
Son objectif est d’identifier les besoins en matière de 
procédures inter-établissements, de coordonner le travail 
des professionnels concernés et de valider collectivement 
les productions réalisées. Le COTECH se réunit au minimum 
quatre fois par an.

COMPTABILITÉ GÉNÉRALE
Mise en place logiciel ACS
Dans le cadre de la réforme relative à la généralisation 
de la facturation électronique en France, dont l’entrée 
en vigueur est prévue à partir du 1er septembre 2026, 
LIVAH a engagé une démarche proactive afin d’anticiper 
cette évolution réglementaire. Cette réforme prévoit, 
dans un premier temps, l’obligation pour l’ensemble 
des entreprises de recevoir des factures électroniques 
dès 2026, ainsi qu’une mise en œuvre progressive de 
l’obligation d’émission selon la taille des structures, 
jusqu’en 2027.
Soucieuse de se conformer à ces exigences tout en 
optimisant ses pratiques internes, LIVAH a fait le choix de 
ne pas attendre l’échéance réglementaire pour s’équiper. 
Ainsi, la décision a été prise de déployer, dès septembre 
2025, l’outil ACS (Sage Automatisation Comptable), 
en articulation avec le système de gestion comptable 
existant.

La mise en place de cet outil répond à plusieurs objectifs :
• sécuriser et fiabiliser les processus de traitement et de 

validation des factures ;
• harmoniser les pratiques internes selon un circuit de 

validation préalablement défini ;
• garantir une traçabilité complète des opérations grâce à 

une piste d’audit fiable.
Par ailleurs, la solution retenue s’appuie sur une 
plateforme actuellement en cours de certification 
par l’État. Compte tenu du positionnement reconnu 
de l’éditeur sur le marché français, LIVAH aborde 
sereinement cette transition et l’atteinte des exigences 
réglementaires à venir.
Cette démarche s’inscrit pleinement dans une volonté 
d’amélioration continue, de modernisation des outils 
de gestion et de renforcement de la conformité 
réglementaire.

COMMISSION PROJETS
Commission transverse, composée de professionnels 
de différentes fonctions et services. Elle est animée et 
coordonnée par la responsable des projets. Les membres 
s’engagent pour une année et déterminent ensemble les 
actions qu’ils souhaitent développer à l’échelle de LIVAH. 
En 2025, la commission a poursuivi les réflexions 
engagées autour de la communication, notamment à 
travers la réalisation d’un bilan d’étape du plan d’action 
mené en 2024, ainsi que le développement de la 
dynamique d’immersions croisées de type « Vis ma vie ».
La commission a souhaité poursuivre la dynamique 
engagée en 2024 autour de la communication en 
organisant une journée des salariés à l’Hôtel Pasteur, avec 
une matinée consacrée à la Communication Non Violente 
(CNV), suivie d’un jeu de piste solidaire dans les rues de 
Rennes l’après-midi. 
Enfin, en 2025 elle a mis en place des « parcours 
découverte » à destination des salariés, des associés et 
des partenaires de LIVAH.

PILOTAGE GLOBAL DE LA DÉMARCHE
Equipe de direction

SUPPORTMETHODO& TECHNIQUE
Responsable projets

PILOTAGE
Les reponsables d’activité en lien avec la directrice ou

directrice adjointe

SUPPORT
Responsable projets

PROCESS DE VALIDATION DES PROCÉDURES
PAR ÉTABLISSEMENT & INTER-ÉTABLISSEMENT

Date de rédaction : Janvier 2026
Date de validation : Avril 2026

C’est quoi ?
Une instance chargée d’identifier les besoins en matière de

procédures transverses entre les établissements, de les
mettre au travail, puis, le cas échéant, de les valider

collectivement.

Qui participe ?
Directrice, directrice adjointe, responsable projets,

responsables de services/pôles, professionnels concernés
et/ou souhaitant contribuer à la réflexion.

Quand ?
4 x par an (au minimum) avec un calendrier fixé à l’année.

Animation :
Responsable projets s’assure d’établir un ordre du jour en lien

avec la directrice et directrice adjointe. Elle anime les
réunions et réalise un compte-rendu. La responsable projets

matérialise les procédures validées.

COMMUNICATIONGÉNÉRALE
auprès des équipes

et enregistrement sur l’espace dédié

MISE ENOEUVRE PROCEDURE

C
O
TE

C
H

CIRCUIT TRANSVERSE :
VALIDATION EN COTECH

CIRCUIT INTERNE :
VALIDATION PAR ETABLISSEMENT

PHASE D’ÉVALUATION
des besoins

PHASE D’ÉLABORATION
avec les equipes

PHASE DE VALIDATION
commune par le COTECH

PILOTAGE
Responsable d’activité

Directrice

PILOTAGE
Responsable d’activité

Directrice adjointe

PRÉSENTATION ET VALIDATION
en équipe

MISE ENOEUVRE PROCEDURE

COMMUNICATION EN INTERNE
enregistrement dans l’espace dédié

PHASE D’ÉLABORATION
avec les équipes concernées

Le ou les pilote(s) sont en charge de la
révision et de la mise à jour des procédures

en lien avec la responsable projets.

Les fonctions supports s’inscrivent dans une
démarche identique pour l’élaboration des

procédures liées à leurs activités.

SUPPORT
Responsable projets

« Merci d’avoir organisé cette 
journée ! J’ai aimé le format de 
se déplacer d’un lieu à l’autre, et 
c’était sympa et enrichissant de 
découvrir le quotidien des collègues 
des autres structures de la SCIC. 
C’était intéressant également 
d’échanger avec les autres 
participants ».
C. F - Salariée LIVAH

« Je vous remercie d’avoir proposé ce parcours. 
Pour une jeune professionnelle arrivée depuis 
peu sur le territoire rennais, cette rencontre m’a 
grandement éclairé sur les différentes structures 
et leurs articulations entre elles. Vraiment, rien à 
redire ! »
M. F - Assistante sociale CHGR

TÉMOIGNAGES DES 
PARTICIPANTS AUX 
PARCOURS DÉCOUVERTE

Bilan étape //
communication interne
Ce qui est fait
(et à poursuivre) ...

Restitution générale des résultats de l’atelier sur la communication
Intégration des préconisations dans le projet stratégique
Clarification et formalisation des instances de fonctionnement interne
Communication générale et transparence sur les informations clés
Soutien des dynamiques collectives transverses et poursuite des évènements
interne d’interconnaissance
La gestion centralisée des équipements
Formation à l’utilisation des outils existants (Teams, etc.)

Ce qui est en cours...
Clarification des process transverses concernant les absences, congés et autres
procédures quotidiennes.
Communication régulière de la direction sur la vision et la stratégie de LIVAH
Développement d’un cadre managérial commun et partagé (cohérence et
cohésion)
Repréciser le fonctionnement lié à la gestion des équipements et outils
informatiques
Amélioration des logiciels de gestion de l’activité
Homogénéisation de la diffusion de l’information
Planification et priorisation des actions à réaliser. Suivi des avancées.

Clarification des rôles et responsabilités liés à la communication interne
Organisation de la protection des données et confidentialité //numérique
Centralisation des informations //Portail ou intranet LIVAH
Développement d’une culture commune liée à la communication (élaboration
d’une charte, clarification des usages du tutoiement/vouvoiement, mise en place
d’actions spécifiques, etc.)
Identification d’une équipe/ une personne dédiée
Clarification des canaux de transmission de l’information

Ce qu’il reste à faire...

Bilan étape //
communication interne
Ce qui est fafaf it
(et à poursuivre) ...

Restitution générale des résultats de l’atelier sur la communication
Intégration des préconisations dans le projet stratégique
Clarification et formalisation des instances de fonctionnement interne
Communication générale et transparence sur les informations clés
Soutien des dynamiques collectives transverses et poursuite des évènements
interne d’interconnaissance
La gestion centralisée des équipements
Formation à l’utilisation des outils existants (Teams, etc.)

Ce qui est en cours...
Clarification des process transverses concernant les absences, congés et autres
procédures quotidiennes.
Communication régulière de la direction sur la vision et la stratégie de LIVAH
Développement d’un cadre managérial commun et partagé (cohérence et
cohésion)
Repréciser le fonctionnement lié à la gestion des équipements et outils
informatiques
Amélioration des logiciels de gestion de l’activité
Homogénéisation de la difffff usion de l’information
Planification et priorisation des actions à réaliser. Suivi des avancées.

Clarification des rôles et responsabilités liés à la communication interne
Organisation de la protection des données et confidentialité //numérique
Centralisation des informations //Portail ou intranet LIVAH
Développement d’une culture commune liée à la communication (élaboration
d’une charte, clarification des usages du tutoiement/vouvoiement, mise en place
d’actions spécifiques, etc.)
Identification d’une équipe/ une personne dédiée
Clarification des canaux de transmission de l’information

Ce qu’il reste à fafaf ire...

« Merci pour l’organisation, 
c’était une super matinée 
vraiment intéressante à tous 
points de vue. L’accueil était Top, 
la taille du groupe très propice à 
l’interconnaissance, le choix du 
parcours très bien également »
F. G - Espacil
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L’ACTIVITÉ DE LIVAH
COMMUNICATIONRENCONTRES THÉMATIQUES

19.05.2025
Conseil Régional des Personnes 
Accompagnées / Fédération des 
acteurs de la Solidarité
Une rencontre a été organisée avec Christopher 
Le Bourhis et Eric Poufon, délégués représentant 
l’Ille-et-Vilaine au Conseil Régional des Personnes 
Accompagnées (CRPA), et Klervia Dallier, chargée de 
mission participation à la Fédération des Acteurs de la 
Solidarité.
Ce temps d’échange a permis d’engager une réflexion 
collective autour de la participation des personnes 
concernées et de nourrir les pratiques professionnelles 
grâce aux savoirs expérientiels partagés par les 
représentants du CRPA.
Le CRPA constitue une instance de rencontres, de 
débats et de propositions dédiée à l’élaboration, la 
mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques 
dans les champs de l’hébergement, de l’insertion et 
de la lutte contre la pauvreté. Il vise notamment à 
favoriser l’exercice de la citoyenneté des personnes 
accompagnées, à promouvoir la participation de tous et 
à contribuer aux espaces publics de concertation.

Le Petit journal de LIVAH : 2 publications en 2025
Support de communication destiné aux salariés et associés 
de LIVAH, le Petit journal est un outil d’interconnaissance 
et de communication. Chaque numéro est élaboré avec un 

comité de rédaction différent composé de professionnels 
volontaires représentant différents services de LIVAH.

Entreprise à but d’emploi qui :
=> aide les personnes au chômage à retrouver le chemin
vers un emploi adapté et durable.
=> propose des prestations (montage de meubles, petites
réparations, déménagements, entretien espaces verts, etc.)
à des habitants, entreprises ou structures du territoire.
=> propose des services pour les habitants du Blosne
(laverie, conciergerie, retoucherie, etc.)

LUNDI 17 . 1 1 .2025
14H-16H

AU BLOSN’UP CAFÉ, 2 PLACE DE PRAGUE

A LA DÉCOUVERTE DE
L E S R E N C O N T R E S P A R T E N A R I A L E S D E L I V A H17.11.2025

Blosn’Up
Blosn’Up est une entreprise à but d’emploi implantée sur 
le quartier du Blosne, qui accompagne des personnes 
éloignées de l’emploi vers une activité professionnelle 
adaptée et durable.
À travers différentes prestations de services - telles 
que le montage de meubles, les petites réparations, les 
déménagements ou l’entretien des espaces verts - ainsi 
que des services de proximité destinés aux habitants 
(laverie, conciergerie, retoucherie…), Blosn’Up contribue 
au dynamisme et à la solidarité du territoire. 
Une rencontre entre les professionnels de LIVAH et 
un responsable de Blosn’Up a été organisée afin de 
favoriser l’interconnaissance et d’envisager un éventuel 
partenariat entre les deux structures, toutes deux issues 
de l’économie sociale et solidaire.

Des nouveaux sites internet pour LIVAH et ALFADI : 
Dans le cadre de la refonte du site d’ALFADI, un groupe de 
suivi réunissant des professionnels de chaque service a été 
constitué. L’agence YOUZ’ a accompagné cette démarche sur 
la mise en forme et la réalisation du projet.
Ce travail a abouti à deux réalisations majeures :
• la création d’un site dédié à LIVAH, permettant de présenter 

sa raison d’être, son projet coopératif et de valoriser le socle 
commun aux trois établissements : accompagner, loger, 
habiter ;

• une refonte complète du site d’ALFADI, offrant une 
lecture plus synthétique et accessible de ses activités : 
accompagnement, hébergement et suivi des personnes en 
sortie de détention ou placées sous main de justice.

L’objectif est de réaffirmer l’identité de LIVAH, de clarifier 
la présentation des activités d’ALFADI et de proposer une 
navigation plus fluide et intuitive.

LUNDI 19 MAI 2025
14H00-16H30

SALLE QUAMÉLÉON AU QUADRI

PARTICIPATION
DES PERSONNES CONCERNÉES

L E S R E N C O N T R E S T H É M A T I Q U E S D E L I V A H

DE QUO I PARLE - T -ON &
COMMENT LA FA IRE V IVRE ?

> Un temps organisé en lien avec la FAS Bretagne
Klervia DALLIER, chargée de Mission Participation
Les délégués 35 du CRPA Bretagne

LE PETIT JOURNAL DE
Novembre 2025 | Numéro 7

Actualités & Informations à destination des salariés et associés.

L'ÉDITO
de Sophie LAMBERT, directrice de LIVAH

Avec ce deuxième numéro de l’année, nous
vous proposons un aperçu des réalisations qui
ont marqué ces derniers mois pour nos
établissements.
Au programme notamment : de nouveaux
sites internet pour LIVAH et ALFADI, le
développement de dispositifs innovants
comme l’intermédiation pour les personnes
Bénéficiaires de la Protection Internationale
(BPI) et l’expérimentation portée dans le
cadre de LIVAH Mobilité, ainsi qu’un tour
d’horizon des recrutements récents pour
venir renforcer notre organisation.
Vous découvrirez également l’avancée de
notre projet stratégique, essentiel pour
réaffirmer le sens de nos actions et définir
nos axes de travail pour les années à venir.
Nous vous invitons à parcourir ce nouveau
numéro pour découvrir toute cette actualité.

SOMMAIRE

/ Vie de la SCIC
/ Les temps forts
/ Du côté de ...
... L’AIVS
... ALFADI
... HISSEO
/ FOCUS sur...
... le projet stratégique
... la fiche INFO Logement
/ Infos Locales
... Le coin des associés

LE PETIT JOURNAL DE LA SCIC
Janvier 2025 | Numéro 6

Actualités & Informations à destination des salariés et associés.

L'ÉDITO
d’Honoré PUIL, Président de la SCIC LIVAH

En ce début d'année, je tiens à vous
adresser mes vœux les plus sincères.

Que cette nouvelle année soit porteuse
de succès dans vos projets et de

solidarité dans vos actions personnelles
comme professionnelles.

2025 sera, encore, une année
d’innovation pour LIVAH avec la mise en
place de LIVAH Mobilité mais aussi de
consolidation pour nos autres actions.

Agir pour le logement et
l’accompagnement des plus fragiles est

au cœur de nos missions et je sais
pouvoir compter sur votre engagement

au service de notre politique de
l’habitat. Avec toute ma reconnaissance

pour votre précieux travail.

SOMMAIRE

/ Vie de la SCIC
/ Les temps forts
/ Du côté de ...
... L’AIVS
... ALFADI
... HISSEO
/ FOCUS sur...
... le RGPD
... un métier de la SCIC
... la fiche INFO Logement
/ Infos Locales
... Le coin des associés

ME I LLEURS

VŒUX

ME I LLEURS

VŒUX
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Sur l’activité de la gestion locative, nous avons une baisse du parc notamment sur le parc privé mais compensée par 
l’augmentation annuelle des loyers quittancés. L’activité du CJPP a fortement diminué depuis 04/2025, date de la fin du 
marché avec le ministère de la justice. Les accompagnements se poursuivent jusqu’à leur terme. Nous avons également arrêté 
l’activité de captation de logements pour des partenaires au vu de notre propre difficulté à maintenir le parc.

73%

21%

NOS FINANCEURS 
TABLEAU DES FINANCEURS 2025

2025 2024

€ % € % écart  €

Rennes Métropole 4 265 805 73 3 663 008 70 602 797

DDETS 1 207 825 21 1 141 726 22 66 099

Bailleurs 158 825 3 153 811 3 5 014

Département 35 40 000 1 123 200 2 83 200

Ministère Justice 131 100 2 118 325 2 12 775

CCAS 24 000 0 24 000 0 -

Préfecture 35 8 000 0 0 0 8 000

Ville de Rennes 0 0 2 000 0 2 000

Autres 0 0 5 536 0 5 536

Total général 5 835 555 100 5 231 606 100 609 485

RÉPARTITION DES AUTRES RESSOURCES (HORS SUBVENTION)

 2025  2024

€ % € % k€ Evolution

Loyers et redevances GL 2 955 536 78 2 946 109 74 9 427 0 %

Charges locatives et autres refacturation GL 463 283 12 566 904 14 103 621 -3 %

Honoraires GL 69 195 2 70 268 2 1 073 0 %

Honoraires AMO 14 177 0 9 200 0 4 977 0 %

Hisseo 178 897 5 183 374 5 4 477 0 %

CJPP + Thbaudais 119 735 3 189 496 5 69 761 -2 %

Captation logt - 0 4 073 0 4 073 0 %

Autres prestations 39 0 332 0 293 0 %

Total général 3 800 862 100 3 969 755 100 168 893 -4 %

74%78%

Rennes Métropole
3 663 008

Rennes Métropole
4 265 805

Loyers et redevances GL
2 946 109

Loyers et redevances GL
2 955 536

70%

22% 14%
12%

DDETS
1 141 726

DDETS
1 207 825

Charges locatives
et autres
refacturation GL
566 904

Charges locatives
et autres
refacturation GL
463 283

Bailleurs
153 811

Bailleurs
158 825

Honoraires GL
70 268

Honoraires GL
69 195

Départ 35
123 200

Départ 35
40 000 Honoraires AMO

9 200
Honoraires AMO
14 177

Autres prestations
332

Autres prestations
39

Ministère Justice
118 325

Ministère Justice
131 100

HISSÉO
183 374

HISSÉO
178 897CCAS

24 000
CCAS
24 000 CJPP

189 496
CJPP
119 735

Captation logt
4 073

Captation logt
0

Autres
5 536

Autres
0

Préfecture 35
0

Préfecture 35
 8000

Ville de Rennes
2 000

Ville de Rennes
0

20242025 20242025

Entre 2025 et 2024, nos financeurs sont restés les mêmes. Nous avons signé en 2024 un marché avec Rennes Métropole pour   
5 ans qui a débuté le 1er avril 2024. Au niveau du département, nous avons également perdu le FAJ en 2025 représentant 83 K€.
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L’Agence immobilière à vocation sociale s’appuie sur une équipe de 18 professionnels 
spécialisés dans les métiers de la gestion locative adaptée, technique, sociale, 
commerciale et administrative. En 2025, l’équipe s’est consolidée et poursuit sa 
structuration interne pour mieux répondre aux enjeux du territoire en matière d’accès 
au logement pour les publics les plus vulnérables.
Dans un contexte de forte tension du marché immobilier, les difficultés de captation 
de logements, particulièrement pour les petites typologies, demeurent importantes. 
Malgré ces contraintes, la prospection au sein du parc privé s’est poursuivie tout au 
long de l’année. Par ailleurs, le travail partenarial engagé avec Rennes Métropole et 
les collectivités locales ouvre de nouvelles perspectives de captation temporaire dans 
le parc en voie de requalification (parc communal relevant du programme d’action 
foncière, parc social en voie de démolition/réhabilitation). Cet axe de développement 
constitue un levier essentiel pour maintenir une offre de logements diversifiée à 
destination des publics relevant du Relogement Social Prioritaire (RSP), dans l’attente 
d’un accès au logement social de droit commun.
L’année 2025 confirme également une tendance observée depuis plusieurs années : 
l’allongement de la durée moyenne d’occupation des logements, passée de 18 mois 
en moyenne en 2019 à plus de 4 ans aujourd’hui. Cet allongement entraîne des 
répercussions sur l’état technique des logements, générant des hausses d’interventions 
d’entretien et des réparations liées à des dégradations. Les conséquences se ressentent 
également sur les situations sociales, qui se fragilisent pour certaines, nécessitant 
des interventions de proximité plus répétées.  Face à ces enjeux, l’équipe se mobilise 
quotidiennement auprès des locataires pour rechercher des solutions en lien avec la 
Métropole Rennaise.
Enfin, l’agence a poursuivi ses efforts pour réduire la vacance locative et optimiser 
les délais de remise à disposition des logements. Cette mobilisation constante vise 
à garantir une utilisation efficiente du parc et à répondre au mieux aux besoins des 
ménages orientés.

AIVS

407
soit

194 ménages

339
soit

180 ménages

392
soit

176 ménages

838

287

720
(678 lots + 42 baux 

glissants)

295

692
(651 lots + 41 baux 

glissants)

208

LOGEMENTS
GÉRÉS

NOUVEAUX
LOCATAIRES

2023 2024 2025

ORIENTATIONS
DE LA CLH
VERS L’AIVS

LES CHIFFRES CLÉS
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AIVS

UNE BAISSE DES ORIENTATIONS DE LA CLH

208
MÉNAGES ORIENTÉS

285
PROPOSITIONS DE 

LOGEMENTS

119
PROPOSITIONS REFUSÉES

176
NOUVEAUX CONTRATS

DE LOCATION

66
MÉNAGES ONT BÉNÉFICIÉ 

D’UNE ATTRIBUTION
DE LOGEMENT AIVS

34
MÉNAGES

ONT REFUSÉ
LA PROPOSITION

2
MÉNAGES

ONT ÉTÉ REFUSÉS
PAR L’AIVS

106
RESTENT EN ATTENTE

D’UNE ATTRIBUTION DE 
LOGEMENT

La CLH a orienté 208 ménages vers l’AIVS en 2025, soit une baisse de 24% par 
rapport à 2024. Les motifs d’orientation des ménages sont les suivants :

285 propositions de logements ont été réalisées en 2025 : 119 ont été refusées par 
les candidats, soit un taux de refus de l’ordre de 42% similaire au taux de refus de 
l’année 2024.
Les motifs de refus :

L’allongement des délais d’attente pour l’obtention d’une proposition de logement, 
observé depuis quatre ans et particulièrement marquée pour certaines typologies de 
logements (studios et T2), impacte le travail d’orientation et de proposition. En effet, 
pour de nombreuses personnes, la situation a évolué de manière significative durant 
cette période d’attente, parfois positivement, avec notamment l’accès à une autre 
solution d’hébergement ou à un logement autonome.
176 nouveaux contrats de location ont été signés en 2025, soit 13 de moins en 
comparaison à 2024

PROFILS DES NOUVEAUX MÉNAGES LOGÉS PAR L’AIVS

HOMMES
SEULS :83

FAMILLE
MONOPARENTALE : 47

COUPLE
AVEC ENFANTS : 21

FOYER EN GARDE 
ALTERNÉE : 19

COUPLE
SANS ENFANTS : 3

COLOCATIONS : 3

Refus non justifiés/non réponse 13

Localisation (Distance) 5

Composition familiale 7

Préfère attendre un logement social 3

Problème de santé 8

Situation administrative 7

Refus quartier 7

Problème technique logement 7

Refus lié au logement 7

Demandeur hors territoire 7

Attribution à reprendre 5

Logement trop petit 23

Accès logement social direct 6

A trouvé autre solution de logement 14

CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES
DES MÉNAGES ORIENTÉS
EN NOMBRE DE PERSONNES

TYPE D’EMPLOIS

MOTIFS D’ORIENTATION DES MÉNAGES

CDI/CDD/
INTÉRIM

REVENUS 
SOCIAUX

ARE

SANS 
RESSOURCES

AAH

RETRAITE

EMPLOI 
PRÉCAIRE OU 
SANS EMPLOI

EMPLOI 
STABLE

UN TAUX DE REFUS ÉLEVÉ MAIS STABILISÉ

PROFIL DES MÉNAGES ORIENTÉS

57%

14%

3,4%

5,11%

6,25%

14,24% ANCIENNETÉ 
INSUFFISANTE

GESTION BUDGÉTAIRE

ACCÈS AUX DROITS

DIVERS - MUTATION 

CAPACITÉ À HABITER

INSERTION DANS 
L’ENVIRONNEMENT SOCIAL

Plus de la moitié des orientations est ainsi liée à l’ancienneté de la demande de 
logement social.

Comme pour les deux années précédentes, le taux d’hommes seuls reste plus élevé 
que les autres typologies familiales.

26%

12%

10,8%

1,7%

1,7%

47%

75

55

20

31
12

8

11%

89%

1272 €
MOYENNES DES REVENUS 

MENSUELS 
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MONTANT GLOBAL DE CONVENTION DE TRAVAUX

AIVS

Le taux de rotation s’établit à 26,91 % pour l’année 2025, 
un niveau comparable à celui observé en 2024 (27 %).
Toutefois, le taux de rotation de 2024 intégrait les opérations 
de glissement de baux concernant les ménages ukrainiens 
accompagnés dans le cadre du dispositif IML État. Hors 
prise en compte de ces logements spécifiques, le taux de 
rotation réel se situait davantage autour de 20 %. Ainsi, le 
taux enregistré en 2025 traduit une activité plus soutenue 
en matière de rotation des logements, témoignant d’une 
meilleure fluidité du dispositif, bien qu’il soit également 
influencé par les restitutions de logements à des propriétaires 
ayant souhaité récupérer leur bien.

Malgré cette évolution, les difficultés d’accès au logement de 
droit commun demeurent importantes en 2025, notamment 
au regard de la situation observée en 2016 où le taux de 
rotation annuel atteignait environ 40 %.
L’allongement des durées d’occupation dans les logements 
temporaires complexifie, dans certaines situations, les 
perspectives d’accès au parc social ainsi que leur mise en 
œuvre. Par ailleurs, le maintien prolongé dans des logements 
devenus inadaptés peut engendrer des problématiques à la 
fois sociales et techniques, nécessitant une vigilance accrue 
quant à l’état et à l’entretien des logements.

UN TAUX DE ROTATION QUI TEND À 
S’AMÉLIORER MAIS QUI RESTE FRAGILISÉ PAR 
L’ALLONGEMENT DES DURÉES D’OCCUPATION 

Le développement de conventions travaux signées avec les propriétaires privés

CAPTATION DE NOUVEAUX LOGEMENTS : UNE 
ACTIVITÉ EN BAISSE AVEC DES PERSPECTIVES 
ENCOURAGEANTES

2024

27%

2025

26,91%

2023

24,40%

2024

6 436€
2025

21 359€

2023

52 939€

EN 2025

9
NOUVEAUX LOGEMENTS 

CAPTÉS

EN 2025 

11
CONVENTIONS 

TRAVAUX ÉTABLIES

1
LOGEMENT CAPTÉ SUR

ST-JACQUES-DE-LA-LANDE 

8
LOGEMENTS CAPTÉS

SUR RENNES

5 T2
2 T3

1 T6
1

STUDIO

Perspectives et actions engagées autour de la captation et du maintien du 
parc locatif
Actions en faveur de la captation de 
nouveaux logements
Les difficultés de captation de nouveaux logements se sont 
maintenues en 2025, dans un contexte de forte tension du 
marché locatif privé. Toutefois, l’activité observée au cours 
du premier trimestre 2026 apparaît plus dynamique qu’en 
2025, laissant entrevoir des perspectives plus favorables pour 
l’année à venir.
Afin de soutenir le développement du parc, plusieurs axes de 
travail ont été identifiés :
• Le lancement, en 2026, d’actions de communication visant 

à relancer la captation de logements dans le parc privé ; 
• Le renforcement du travail de prospection auprès des 

prescripteurs immobiliers et des promoteurs afin d’identifier 
de nouvelles opportunités sur le territoire ; 

• Le développement de la prospection de terrain sur les 
communes de premières et deuxièmes couronnes de 
Rennes Métropole. 

Actions visant au maintien des logements 
dans le parc AIVS
Parallèlement aux enjeux de captation, plusieurs actions 
doivent être poursuivies afin de favoriser le maintien des 
logements au sein du parc AIVS :
• La poursuite du développement de l’ingénierie technique 

afin d’accompagner les propriétaires dans leurs projets 
d’amélioration des logements, notamment sur les aspects 
techniques et énergétiques, et ainsi limiter les restitutions ; 

La construction d’un travail partenarial permettant d’apporter 
des réponses coordonnées aux sorties de logements liées 
aux contraintes réglementaires du DPE, en particulier pour les 
logements classés G et au-delà.

+ 231 %
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25
SINISTRES DÉCLARÉS

PAR LE PÔLE
23 dégâts des eaux et 2 Incendie

14
SINISTRES DÉCLARÉS

EN DIRECT
PAR DES LOCATAIRES

800 €
MONTANT MÉDIAN

DES RÉCLAMATIONS LOCATIVES 
POUR LES ELS
AVEC TRAVAUX

• �Le montant moyen est faussé par 
des états des lieux de sortie avec un 
coût global conséquent. 

• �25 logements dont le coût des 
travaux est supérieur à 2000 euros 
pour un total de 92 000 euros 
estimé. Un logement dont le coût 
des travaux de remise en état s’est 
élevé à plus de 10 000 euros.

DÉLAI MOYEN DE REMISE EN 
ATTRIBUTION DU LOGEMENT
hors situations exceptionnelles

comme reprise huissier,
décès, sinistre en cours

12
JOURS OUVRÉS SOIT

ENTRE 2 À 3 SEMAINES

Les congés propriétaires

Éléments de vacance et impact financier
En 2025, une baisse globale de la vacance locative (VL) est constatée. Toutefois, ce 
résultat doit être nuancé par la prise en compte de différents dispositifs de subvention 
qui couvrent une partie de cette vacance :
• VL LIVAH Mobilité : 33 023,89 € (prise en charge via la subvention Livah Mobilité) 
• Impact VL Service Habitat Justice : 20 741,58 € (prise en charge via la subvention SHJ) 
• Impact supplémentaire Ville de Rennes : 1 835,65 € (prise en charge par VDR) 
Ainsi, un montant total de 55 601 € est couvert par des financements spécifiques et 
doit être déduit du montant global. La vacance locative réelle de l’AIVS pour l’année 
2025 s’établit donc à 229 780 €.

Identification des éléments de vacance 
structurelle
Dans ce montant, plusieurs facteurs de vacance dits « structurels » sont identifiés :
• �Résidence La Madeleine : une hausse de la vacance locative est observée par 

rapport à 2024, avec un impact de 16 076,14 €. L’impact global de la vacance 
sur cet immeuble s’élève ainsi à 49 279,74 € (contre 33 203,60 € en 2024). À 
noter qu’à compter de 2026, neuf logements seront mobilisés dans le cadre d’un 
partenariat avec l’association ADAPEI pour l’accueil de personnes en situation de 
handicap. Ce dispositif prévoit la présence d’un professionnel sur site, favorisant un 
accompagnement sécurisé vers l’autonomie en logement.

• �Reprises de logements par la Force Publique : 17 reprises ont été réalisées en 2025. 
Les délais inhérents aux procédures administratives ont généré un impact sur la 
vacance locative estimé à 20 952 €.

MOTIFS DE RESTITUTION 
2025

LOGEMENTS PRIVÉS 
RESTITUÉS

AIVS

UNE VACANCE LOCATIVE À LA BAISSE

2024

26

2025

18

- 30%

5

2

1

10

REPRISE POUR 
OCCUPATION 

PROBLÈMES 
TECHNIQUES : 0

REPRISE POUR 
DÉMOLITION : 0

REPRISE NON 
SECOURABLE : 0

REPRISE SUITE 
TROUBLES 

REPRISE POUR 
VENTE 

REPRISE POUR 
RELOUER 

COÛT DE LA VACANCE LOCATIVE

185 868 €
141 559 €

228 847 €

319 202 €
285 381 €

229 780 €
Coût réel

de la vacance 
locative

pour 2025 
après 

correction

Éléments organisationnels contribuant à l’évolution de la vacance
Plusieurs facteurs organisationnels expliquent par ailleurs 
l’amélioration constatée de la vacance locative :
• �La structuration de deux postes à temps plein dédiés aux 

attributions en 2025, ayant permis d’accroître le volume de 
dossiers traités et d’améliorer la réactivité du service ; 

• �La mise en place d’une commission d’attribution interne, 
associée à un pilotage renforcé de l’attribution, favorisant une 
meilleure analyse des situations en amont des décisions. Dans 
un contexte de tension sur certaines typologies (notamment 
studios et T2), avec des délais d’attente supérieurs à six 
mois, un travail de reprise de contact avec les candidats est 

systématiquement réalisé afin de s’assurer de la validité de la 
demande et de l’éligibilité des ménages. Ce travail contribue à 
une meilleure anticipation des attributions ; 

• �La création d’un « rang 2 », permettant, en cas de refus du 
premier candidat, de proposer rapidement le logement à un 
second candidat, réduisant ainsi les délais de relocation et 
améliorant la fluidité du processus d’attribution ; 

• �Enfin, l’arrivée du nouveau progiciel de gestion locative SPI 
prévue en 2026, intégrant des outils de requêtage plus 
performants, devrait contribuer à renforcer le pilotage et la 
maîtrise de la vacance locative.

2021 2022 2023 2024 2025

PÔLE TECHNIQUE : GESTION ET SUIVI DU PARC 
LOCATIF

191
ÉTATS DES LIEUX

DE SORTIE

1341 €
MONTANT MOYEN

DES RÉCLAMATIONS 
LOCATIVES POUR

LES ÉTATS DES LIEUX
DE SORTIE AVEC TRAVAUX

PRÈS DE

800
FACTURES TRAITÉES POUR

DES TRAVAUX
DANS LE PARC RSP

(entretien et contrats)

1500
RÉCLAMATIONS

TECHNIQUES TRAITÉES
PAR LE PÔLE TECHNIQUE

L’activité du pôle technique est particulièrement dense et 
diversifiée. Il assure au quotidien les interventions techniques 
au sein du parc de logements, la réalisation des états des lieux 
ainsi que le pilotage de l’ensemble des travaux nécessaires à la 
remise en état des logements.

Le parc locatif étant composé de différents biens (privés, 
publics et sociaux), cette diversité patrimoniale rend la gestion 
technique parfois complexe, en raison de la multiplicité des 
situations rencontrées.

Par ailleurs, l’allongement des durées d’occupation dans 
les logements prévus pour être temporaires impacte le 
maintien de leur bon état technique. Les phénomènes de 
sur-occupation, associés à une augmentation significative des 

durées de séjour (passées en moyenne de 18 à 36/40 mois en 
six ans), contribuent à accentuer ces enjeux.

Dans ce contexte, la diversité du parc, qu’il s’agisse de 
logements diffus ou de la gestion complète d’immeubles, 
nécessite une connaissance fine et approfondie du patrimoine, 
fondée sur l’expérience, tant sur le plan technique que social. 
Cette maîtrise est indispensable afin d’assurer une gestion 
rigoureuse et de contenir les dépenses.

L’expérience consolidée des professionnels du pôle technique 
au fil des années constitue ainsi un atout majeur pour la 
gestion de ce parc aux caractéristiques multiples et évolutives.

LES CHIFFRES CLÉS 2025
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30%
IMPAYÉS 60%

RELOGEMENT

10%
TROUBLES

AIVS

En 2024, le pôle social a engagé un travail d’analyse et de 
recensement de ses interventions afin de mieux identifier les 
besoins et de recentrer ses actions au regard des moyens 
mobilisables.
Cette réflexion a conduit en 2025 à une réorganisation 
des modalités d’intervention, avec un recentrage des 
accompagnements sur les situations de pré-contentieux, 
dans une logique de prévention des impayés et de limitation 
du recours aux procédures contentieuses.
Cette évolution a entraîné une diminution significative des 
suivis liés aux impayés, notamment du fait de l’arrêt du 
suivi des situations déjà engagées dans une procédure 
contentieuse, dont le nombre a été divisé par deux. Le pôle 

social privilégie désormais des interventions précoces visant à 
prévenir les situations de rupture.
La diminution des suivis liés aux troubles de voisinage 
s’explique également par cette réorganisation interne, les 
situations de premier niveau étant désormais prises en 
charge par le pôle gestion locative/contentieux.
Dans cette même dynamique, le pôle social a recentré 
son activité sur ce qui constitue aujourd’hui le cœur de 
son intervention : l’accompagnement au relogement des 
locataires. Cet axe concerne différents dispositifs tels que les 
reprises de logements par les propriétaires, les baux glissants, 
les mutations, les situations d’hébergement de longue durée 
ou encore l’hébergement d’urgence.

PÔLE SOCIAL : UNE ACTIVITÉ RECENTRÉE SUR 
LA PRÉVENTION ET L’ACCOMPAGNEMENT VERS 
LE RELOGEMENT

30%
DES SITUATIONS 

ÉVALUÉES 
COMPLEXES 
(problématiques

croisées)

83
DOSSIERS

EN MOYENNE
POUR 1 ETP

25%
DES SITUATIONS 

ÉVALUÉES 
COMPLEXES 
(problématiques

croisées)

80
DOSSIERS 

EN MOYENNE
POUR 1 ETP

= 
MAINTIEN DE 

L’ACTIVITÉ MOYENNE 
SUR L’ANNÉE

RÉPARTITION DE LA NATURE
DES INTERVENTIONS 

RÉPARTITION DE LA NATURE
DES INTERVENTIONS 

40%
IMPAYÉS

50%
RELOGEMENT

10%
TROUBLES

Création d’un poste dédié au dispositif IML BPI (bénéficiaires de 
la protection internationale)
À la suite de l’obtention de financements spécifiques 
destinés à l’accompagnement des personnes bénéficiaires 
de la Protection Internationale, un poste dédié a été créé 
au sein du pôle social en septembre 2025.

Le travailleur social référent du dispositif assure 
actuellement le suivi de 19 situations, avec une montée 
en charge progressive du dispositif visant 34 logements 
à terme.

« Dans le cadre du dispositif IML BPI, j’assure 
la gestion de 34 logements mis à disposition 

de personnes récemment titulaires d’un titre de 
séjour au titre de la protection internationale. 
J’accompagne ces ménages — personnes seules 
ou familles — à travers un suivi global visant à 
favoriser leur insertion sociale et professionnelle, 
ainsi que leur accès à un logement autonome 
et durable. Ces locataires se distinguent par 
leur implication et leur engagement dans les 
démarches entreprises, ce qui permet des 
évolutions significatives et rapides de leur 
situation. » Bruno VELLA, travailleur social

Développement du partenariat et formation de l’équipe
Le pôle social a participé à plusieurs temps de 
rencontres partenariales avec le CCAS de Cesson-
Sévigné, le CDAS de Villejean, Blosne Up ainsi 
que la Maison des Femmes, afin de renforcer 
l’interconnaissance entre acteurs et favoriser le travail en 
réseau.
En 2025, l’équipe a également bénéficié d’une 
formation à l’analyse transactionnelle, approche centrée 
sur la personnalité et les modes de communication, 

fondée sur le respect et la reconnaissance de la 
personne. Cette formation apporte des outils de 
compréhension des dynamiques relationnelles et 
contribue à améliorer la communication dans les 
pratiques professionnelles.
Enfin, le pôle social a accueilli une stagiaire assistante 
de service social de deuxième année durant une période 
de sept mois.

FOCUS

2024 2025

200
DOSSIERS SUIVI

190
DOSSIERS SUIVI

7
NOUVEAUX

BAUX GLISSANTS
MIS EN PLACE 

33
BAUX GLISSANT  SUIVIS :

LE DISPOSITIF DES BAUX GLISSANTS
En 2025, un travail important a été mené autour du 
dispositif des baux glissants.

16
INSCRITS DANS 

LE CADRE 
DU CONTRAT 
TERRITORIAL 
D’ACCUEIL ET 

D’INTÉGRATION 

17
RELEVANT 
DU DROIT 
COMMUN

14
RESTITUTIONS DE LOGEMENTS : 

8
AYANT DONNÉ 

LIEU À UNE 
RESTITUTION 

DU LOGEMENT 

6
AYANT 

ABOUTI À UN 
GLISSEMENT 

DE BAIL 
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ALFADI

L’ACTIVITÉ DU SERVICE 
ACCOMPAGNEMENT
En 2025, le service accompagnement a suivi 461 ménages (soit 523 personnes) 
en inter-dispositifs, dont 257 ménages accompagnés dans le cadre de l’ASLL (278 
personnes), en légère progression par rapport à 2024. Malgré un contexte marqué 
par des tensions sur l’accès au logement et des évolutions internes, l’activité est 
restée soutenue grâce à la mobilisation et à l’adaptabilité des équipes.

Les publics accompagnés présentent des situations de forte vulnérabilité, avec près 
d’un ménage sur deux sans solution de logement stable à l’entrée dans la mesure. 
Cette réalité impacte les délais d’accès et les dynamiques d’accompagnement, bien 
qu’une amélioration ait été observée en fin d’année. Les résultats restent positifs, 
avec une majorité de ménages accédant à une solution de logement stabilisée à 
l’issue de l’accompagnement.

Le service a poursuivi le développement de ses partenariats locaux et sa participation 
aux réseaux et instances du territoire (acteurs sociaux, insertion professionnelle, 
santé, bailleurs), tout en maintenant une veille réglementaire active et un plan de 
formation continue pour les équipes.

Ainsi, le service confirme son rôle essentiel dans la sécurisation des parcours 
résidentiels, en s’appuyant sur une expertise renforcée et une dynamique partenariale 
structurante.

SERVICE ACCOMPAGNEMENT L’ASL
LES MESURES 
D’ACCOMPAGNEMENT
SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT

CHIFFRES ET ÉVOLUTION
202520242023

5 mois
DÉLAI MOYEN 
AVANT ACTIVATION 
DE LA MESURE 5 mois2 mois

5,25 ans 5,5 ans5,5 ans
DURÉE
MOYENNE DE 
L’ACCOMPAGNEMENT

29 3532NOMBRE DE FINS
D’ACCOMPAGNEMENTS

245
POUR 271

PERSONNES SUIVIES

NOMBRE DE 
MESURES EXERCÉES 257

POUR 278
PERSONNES SUIVIES

260
POUR 301

PERSONNES SUIVIES

26 3927
NOMBRE 
D’INSTRUCTIONS 
SANS SUITE 

59NOMBRE 
D’INSTRUCTION 
ENGAGÉES 4778

57NOMBRE 
D’ORIENTATION CLH 5851

9
TRAVAILLEURS 

SOCIAUX

1
PSYCHOLOGUE 

(0,20 ETP)

...ET DES 
FONCTIONS 
SUPPORTS

(SECRÉTARIAT 
ET 

COMPTABILITÉ)

1
RESPONSABLE 

DE SERVICE

L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
LIÉ AU LOGEMENT
L’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) vise à soutenir les ménages 
en difficulté dans leur accès et leur maintien dans le logement, en renforçant leur 
autonomie à travers un accompagnement social global.
Cette mesure s’inscrit dans une demande de relogement social prioritaire, instruite 
par un travailleur social ou un bailleur. Lorsque nécessaire, une Gestion Locative 
Adaptée (GLA) peut être mobilisée afin de sécuriser le parcours résidentiel.
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Nombre d’instruction sans suite : 		
39 ménages 
Le motif des situations « sans suite » (39 en 2025) demeure 
parfois difficile à objectiver. En effet, pour près de 10 
situations, aucun contact n’a pu être établi avec les personnes 
orientées, ne permettant pas d’évaluer leur demande initiale, 
qu’elle concerne le logement et/ou l’accompagnement.
Toutefois, parmi les 29 personnes rencontrées, 13 ont évoqué 
une orientation insuffisamment préparée, rendant l’adhésion 
à l’accompagnement plus difficile, notamment lorsque la 
demande initiale porte avant tout sur le relogement.
Ces constats soulignent l’importance de mieux anticiper 
les orientations avec les prescripteurs afin de favoriser 
l’engagement des ménages. D’autres facteurs peuvent 
également intervenir, tels que les difficultés à se mobiliser, 
à réexposer sa situation ou à instaurer une relation de 
confiance.

Un réexamen des situations au 31/12/2025 montre que 
l’accompagnement favorise progressivement l’accès à des 
solutions de logement pérennes.
Parmi les 211 bénéficiaires d’un ASL validé, 20 personnes 
(9 %) restaient en situation de précarité résidentielle à la fin 
de l’année, dont 8 au-delà d’un an d’accompagnement. Ces 
situations concernent principalement des parcours fragilisés, 
marqués par des interruptions de suivi ou des procédures 
contentieuses.
Ces résultats confirment que la continuité de 
l’accompagnement et le partenariat avec les acteurs du 
territoire contribuent à sécuriser les parcours résidentiels.

Commission des décisions : 130 situations présentées en commission des 
décisions en 2025, soit environ 6 par mois.
Cette instance partenariale garantit une validation collective 
des orientations vers ALFADI, après analyse croisée des 
situations en commission interservices ou en plénière. Cette 
instance permet d’échanger sur des situations complexes et 

de sécuriser les décisions d’accompagnement. Les demandes 
de Gestion Locative Adaptée (GLA), les re-mandatements 
ASL, les fins d’accompagnement, ainsi que les instructions 
validées ou sans suite y sont systématiquement examinées.

ALFADI

SERVICE ACCOMPAGNEMENT L’ASL
LES MESURES 
D’ACCOMPAGNEMENT
SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT

26
SITUATIONS

VALIDÉES

12
REPORTS

39
INSTRUCTIONS
«SANS SUITE»

8 Dossiers 2025
28 Dossiers 2024
3 dossiers 2023

23
RENOUVELLEMENTS

2
VALIDATION 

ACTIVATION GLA

13
DEMANDES DE 

GLISSEMENT DE BAIL* 
OU RESTITUTION DE 

LOGEMENT

35
FINS

D’ACCOMPAGNEMENT 

130
SITUATIONS
PRÉSENTÉES

EN COMMISSION 

ORIGINE DES DEMANDES SITUATIONS LOGEMENT DES PERSONNES 
AU MOMENT DE L’INSTRUCTION POUR 
LES 58 ORIENTATIONS 

CDAS/CCAS

22 

AUTRES 
(MANDATAIRES 
JUDICIAIRES, 

SPIP, ETC)

13

BAILLEURS
SOCIAUX
(en direct)

4AIVS

2
CHGR

7

SERVICES/
DISPOSITIFS 

AUTRES ALFADI 
(SA, SH, MPE)

6

SEA/CAO

4

Au 31 décembre 2025, le service a accompagné 278 personnes, soit 257 ménages : 
• 196 ménages au titre de l’ASL, avec ou sans GLA (211 personnes) 
• 10 ménages bénéficiant d’un suivi long (12 personnes) 
• 4 ménages accompagnés en GLA seule (4 personnes) 
• 47 instructions engagées (51 personnes) 

Malgré des mouvements du personnel, l’activité est restée stable, en légère hausse 
par rapport à 2024 (257 ménages contre 245). Ces évolutions ont toutefois entraîné 
un allongement temporaire des délais et une hausse des situations en attente, avec 
une amélioration en fin d’année, confirmée début 2026.
Le volume d’orientations est resté stable, avec 58 mandats en 2025 contre 59 en 
2024.

Ces éléments mettent en évidence la forte vulnérabilité des 
ménages orientés : 50 % (29 sur 58) sont sans solution 
de logement stable, en situation d’errance, d’hébergement 
précaire ou de sortie de dispositif. D’autres, bien que logés, 
sont confrontés à des procédures d’expulsion parfois 
avancées.

Ce contexte complexifie l’engagement dans 
l’accompagnement, les priorités d’urgence freinant la 
mobilisation autour du projet logement. Il éclaire également 
le nombre d’instructions restées sans suite (39 en 2025).

257
MÉNAGES SUIVIS

58
ORIENTATIONS PAR LA CLH 

47
 INSTRUCTIONS ENGAGÉES

CENTRE 
PÉNITENTIAIRE

LOGEMENT
AIVS

STRUCTURE 
SOCIALE

STRUCTURE 
MÉDICO-SOCIALE

1

1

1 1

PARC SOCIAL

22

SANS DOMICILE

13

PARC PRIVÉ

6

HÉBERGEMENT 
CHEZ UN TIERS

13

Nombre d’orientations par la CLH : 58 (ménages pour 62 personnes)

SITUATIONS LOGEMENT DES PERSONNES
SUIVIES AU 31/12/2025 

CHGR/structure sanitaire 1

CHRS 3

GLA Alfadi bailleur social ou AIVS 60

HISSEO 0

LOGEMENT AIVS/Habitat mobile en accès direct 25 

LOGEMENT Parc social en accès direct 75 

LOGEMENT Parc privé en accès direct 3

LOGEMENT SHJ 1

MAISON RELAIS 3

RESIDENCE ACCUEIL 1

RESIDENCE SOCIALE 14

RESIDENCE HABITAT JEUNE 1

Sans domicile/EDD/Hôtel 14

Hébergement chez tiers 10

Total 211

AUTRES 
STRUCTURES 
D’ACCUEIL : 0

*Hors commissions

3736 LIVAH RAPPORT D’ACTIVITÉ / 2025



ALFADI

SERVICE ACCOMPAGNEMENT L’ASL
LES MESURES 
D’ACCOMPAGNEMENT
SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT

Les Fins d’accompagnement : 35 
ménages
Les fins d’accompagnement à l’initiative des personnes 
varient selon la durée du suivi.
Fins précoces (avant 2 ans) : elles s’expliquent soit par 
une adhésion initiale fragile, l’accompagnement ayant été 
peu approprié par la personne et perçu comme prescrit, 
ce qui limite l’engagement et favorise les ruptures rapides, 
soit, à l’inverse, par une stabilisation rapide des situations 
(occupation du logement, paiement, respect du cadre 
locatif), rendant l’accompagnement moins nécessaire.
Fins après un suivi long (plus de 5 ans) : elles sont liées à 
des évolutions de parcours ou d’organisation (changement 
de référent, réajustement du suivi), mais aussi à une 
stabilisation durable des situations (glissement de bail, accès 
au logement), conduisant à une diminution progressive du 
recours au service, parfois sans demande formalisée de fin.

Les accompagnements longs : vers une filière dédiée

Le travail engagé avec la CLH sur les accompagnements de 
longue durée (5 ans et plus) a permis d’ouvrir une réflexion 
sur l’analyse partagée d’environ 60 situations complexes, 
nécessitant des réponses adaptées en dehors des parcours 
classiques d’accès au logement.
Ces situations relèvent de problématiques multiples et 
souvent combinées : dettes locatives anciennes ou impayés, 
limites des dispositifs d’accompagnement budgétaire, 
difficultés d’accès aux mesures de protection juridique, 
situations de santé dégradées, enjeux liés à l’intermédiation 
locative, absence d’engagement dans les démarches de 
relogement ou de glissement de bail, ou encore projets de 
logement sans échéance définie.
Dans ce contexte, le travail partenarial avec la CLH, les 
bailleurs et les services sociaux est essentiel pour construire 
des réponses adaptées. La Commission Plénière CLH 

constitue un espace clé de concertation, notamment pour 
les situations stabilisées ou nécessitant une sécurisation du 
parcours.
En 2025, 12 ménages (14 personnes) ont été examinés en 
commission :
• �10 situations ont été reconnues en suivi long (dont 6 avec 

maintien de la GLA sans objectif de glissement et 6 avec 
perspective de glissement de bail) 

• 1 situation a été reportée en 2026 pour réexamen 
• �1 situation a été maintenue en ASLL dans l’attente d’un 

relais d’accompagnement 
Ce travail contribue à la structuration d’une filière dédiée aux 
accompagnements de longue durée et à la sécurisation des 
parcours résidentiels.

L’ACTIVITÉ DU SERVICE

MOTIFS DE LA FIN DES ACCOMPAGNEMENTS 

Profil des ménages
(sur les 196 ménages/211 personnes accompagnées)47

INSTRUCTIONS
ENGAGÉES

74
FIN D’INTERVENTION

(39 INSTRUCTIONS
+ 35 ACCOMPAGNEMENTS)

26
ACCOMPAGNEMENTS

VALIDÉS

23
RENOUVELLEMENTS

DE MESURES À
ÉCHÉANCE DE 2 ANS

35
FINS D’ACCOMPAGNEMENT 

(DONT 16 DE PLUS DE 5 ANS) 

39
INSTRUCTIONS

SANS SUITE 

SITUATION
DES PERSONNES 
ACCOMPAGNÉES
SUR 211 PERSONNES

SANS EMPLOI

27 
SALARIÉS (CDI,
CDD, INTERIM,

ETC.)

21 
RETRAITÉS

125
NON 

INSCRITS 
FRANCE 
TRAVAIL

35
INSCRITS
FRANCE 
TRAVAIL

3 AUTRES

COMPOSITION
SUR 196 MÉNAGES

56 
 FAMILLES 

MONOPARENTALES29 
FEMMES
ISOLÉES 

11

3

1 GROUPE 
FAMILIAL

COUPLES 
SANS 
ENFANTS

COUPLES 
AVEC 
ENFANTS

96
HOMMES
ISOLÉS

NATURE
DES RESSOURCES
SUR 211 PERSONNES

202520242016

79ASL LONGS (+ DE 5 
ANS) / MÉNAGES AU
31/12/2025 71147

SANS 
RESSOURCES90

AAH

14
PENSION

INVADILITÉ

11
ARE/ASS 

ASPA4

2

IJ2

AUTRES1

45
RSA17

RETRAITE

27
SALAIRE

DÉMÉNAGEMENT
(HORS RM)

ORIENTATION 
AUTRE DISPOSITIF 
(ENTRÉE ASFAD…)

DÉCÈS

RUPTURE EN 
PARALLÈLE D’UNE 
PROCÉDURE 
D’EXPULSION LIÉE 
À LA GLA

12
ÉVOLUTION 
FAVORABLE

12
INTÉGRATION 

DISPOSITIF SUIVIS 
LONGS

6
RUPTURE À 

L’INITIATIVE DE
LA PERSONNE

1 1 21
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LA GESTION LOCATIVE ADAPTÉE
La Gestion Locative Adaptée (GLA) consiste pour ALFADI 
à prendre à bail un logement afin de le sous-louer à un 
ménage accompagné dans le cadre d’un ASL. Elle sécurise 
l’accès et le maintien dans le logement, tout en renforçant 

la relation avec le bailleur. À l’issue d’une période de 
sécurisation (1 à 4 ans), le bail peut être transféré au nom de 
l’occupant si les conditions sont réunies.

Depuis 2017, 154 logements ont été restitués, soit environ 15 par an.

ALFADI

SERVICE ACCOMPAGNEMENT LA GLA LA GESTION
LOCATIVE ADAPTÉE

58
GLA ACTIVES
(61 EN 2024)

DONT 46 > 5 ANS

16
PROCÉDURES JUDICIAIRES 
ENGAGÉES EN FILE ACTIVE

9 ans 1/2
DURÉE MOYENNE

13
RESTITUTIONS 
BAILLEURS :

glissements de bail, 
reprises, décès ou 

mutations

DOSSIER
EN DETTE
> 1 000 €

18

77 241
EUROS

7

52 610
EUROS

2023 20252024

16

53 691
EUROS

MASSE IMPAYÉ 
ACTIVE

30%
ASL COUPLÉ GLA

La complémentarité entre ALFADI et l’AIVS constitue un 
levier essentiel dans la mise en œuvre de la Gestion Locative 
Adaptée (GLA). Elle permet de croiser les compétences 
des deux structures afin de répondre de manière plus 
pertinente aux enjeux administratifs, juridiques, techniques 
et comptables liés à ce dispositif.
Dans ce contexte, ALFADI a fait évoluer ses modalités 
d’activation de la GLA afin de sécuriser et renforcer son 
intervention.
Le glissement de bail reste un processus complexe, dont 
l’évaluation des “savoirs habiter” peut varier selon les acteurs. 
Le service se heurte parfois à un effet de seuil, où les progrès 
d’appropriation du logement atteignent leurs limites, sans 
correspondre pleinement aux attentes des partenaires. Dans 
certains cas, ALFADI se retrouve en position de gestion 
locative sans perspective claire de sortie d’accompagnement.
Ce constat a conduit à un travail avec la Commission 

Locale de l’Habitat afin de définir des réponses partagées et 
d’envisager des critères communs avec les partenaires pour 
sécuriser les glissements de bail.
Malgré ces limites, un encadrement plus strict de la GLA 
produit des effets positifs : baisse des impayés importants, 
réduction globale de la dette locative et meilleure maîtrise 
des situations financières, même si le contexte de 
fragilisation des ménages et la limitation des aides renforcent 
le niveau de risque pour la structure.
La GLA, activée via un bail glissant, permet un 
accompagnement renforcé sur l’installation, la gestion du 
logement et le lien au bailleur. Elle suppose une implication 
forte du ménage et ne peut être mobilisée de manière 
systématique. Sa validation en commission vise à sécuriser le 
dispositif, évaluer l’autonomie du ménage et s’assurer de son 
adhésion à l’accompagnement.

Nombre de situations avec +1000€ de dettes et masse des impayés :

L’IML SOUTIEN : UN DISPOSITIF POUR SOUTENIR LES MÉNAGES
LES PLUS FRAGILES
En 2025, en lien avec la reconduction de ce nouveau 
dispositif (« IML Soutien GLA ») et à titre exceptionnel, 
les dettes des ménages ciblés ont été effacées. 
Rétroactivement, le reste à charge de ces ménages a été 
passé sous forme de redevance proche ou équivalente à 
l’ALT à compter du 01/01/2025.

À qui s’adresse ce dispositif d’aide ?
• �Des personnes accompagnées par le service et 

bénéficiant d’une GLA avec une dette locative, une 
adhésion continue à l’accompagnement et un besoin 
de soutien financier au regard d’une situation socio-
économique particulière (diminution temporaire de 
ressources, taux d’effort important, période de transition 
au plan des ouvertures ou réouvertures de droits…) avec 
cependant un maintien des versements (total ou partiel) 
ou du plan d’apurement ou de l’indemnité d’occupation.

6 ménages du service ont pu profiter de ce dispositif pour 
2025. 

Des critères d’affectation retenus :
• �Difficultés de paiement du loyer rencontrées en raison 

d’un changement de situation professionnelle et/ou 
administrative mettant à mal le montant des ressources 
du foyer,

• �Des problématiques de santé occasionnant des 
diminutions/fluctuations de droits

• �Tout évènement extérieur ayant pour conséquence une 
fragilisation imprévue du budget de la personne ou du 
ménage.

FOCUS
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ALFADI

SERVICE ACCOMPAGNEMENT MPE LES MESURES DE PRÉVENTION 
DES EXPULSIONS

LES CHIFFRES CLÉS 2023 2024 2025

92 117 96NOMBRE DE MANDATS 
ENVOYÉS PAR LA 
CCAPEX

104 106 109NOMBRE 
D’INSTRUCTIONS 
MENÉES

33% 36% 39%
TAUX
DE PASSAGE À 
L’ACCOMPAGNEMENT

28 10 34NOMBRE DE FIN 
D’ACCOMPAGNEMENTS 
ACTÉES

Le parc privé devient le principal bailleur de la MPE, avec 37 
mandats sur 93 reçus. 
Les territoires les plus représentés sont situés en dehors 
de Rennes ainsi que dans les secteurs du CDAS du Blosne 
et du Centre. Il semble exister un lien entre les capacités 
d’intervention proactive des CDAS — notamment en fonction 
des effectifs disponibles et du volume de sollicitations — et le 

nombre de mandats transmis par secteur. 
L’analyse des instructions menées met à nouveau en 
évidence deux contextes expliquant, au-delà de la procédure 
d’expulsion, le décrochage des personnes vis-à-vis des 
institutions : une gestion budgétaire défaillante et/ou la 
persistance de fragilités ou de problèmes de santé, tant 
mentale que physique.

Des instructions qualitatives 
En 2025, l’équipe a réalisé 334 visites à domicile dans le 
cadre des instructions. 163 visites à domicile ont permis de 
rencontrer effectivement les ménages concernés, soit un taux 
de réussite de 48 %. Jusqu’à 7 tentatives ont été effectuées 

pour une même situation. En moyenne, 3 tentatives ont été 
nécessaires, et 2 rencontres ont été requises pour clôturer 
une instruction.

Un profil aux tendances 2024 qui se confirment

1/3 sont salariés

Comme chaque année, une augmentation de la contractualisation est observée au fur et à mesure de l’avancement de 
la procédure d’expulsion. Celle-ci varie également selon les mois d’instruction. Cette évolution pourrait être mise en 
lien avec les périodes de début et de fin de la trêve hivernale.

RÉPARTITION DES MOTIFS 
DE FIN D’INSTRUCTIONS

LA MESURE DE PRÉVENTION 
DES EXPULSIONS (MPE)
Ce dispositif permet à un ménage fragilisé par une situation d’impayés et en 
procédure d’expulsion de construire des solutions autour du règlement de sa dette, 
en vue de se maintenir dans son logement ou de travailler un projet de relogement. 
Créé en 2018 à l’initiative de la Commission Locale de l’Habitat via sa Commission 
de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions Locatives (CCAPEX), le 
dispositif se déroule en 2 phases. Lors d’une 1ère phase de rencontre qui dure 2 
mois puis si le ménage s’engage, se transforme en une phase d’accompagnement 
contractualisé qui dure 6 mois (renouvelable une fois). Cette mesure de dernier 
recours s’adresse aux personnes qui n’ont pas été en mesure de saisir les aides 
proposées (par les services sociaux de secteur, les bailleurs, etc.) et pour qui la 
situation manque de lisibilité en termes d’éléments de compréhension.

En 2025, la mission a concerné 161 ménages sur le territoire de Rennes Métropole. 
L’année a débuté avec une file active déjà significative, comprenant 70 ménages, 
dont 46 en phase d’instruction.
Tout au long de l’année, l’équipe a reçu en moyenne 7 nouveaux mandats par mois 
et transmis environ 14 bilans mensuels (fin d’instruction, renouvellements ou fins 
d’accompagnement). À noter que 3 instructions n’ont pas pu être menées à leur 
terme en raison d’éléments nouveaux apparus en cours de suivi.
Au 31/12/2025, 49 instructions étaient encore en cours.

3 
TRAVAILLEUSES SOCIALES
(2ETP DONT 0.25ETP DÉDIÉ 

À LA COORDINATION DU 
DISPOSITIF)

161 
MÉNAGES

(SOIT 189 PERSONNES)

43% des ménages sont désormais 
des ménages avec enfants. Le taux 
augmente chaque année.

49
HOMME

SEUL

4
COUPLE22

COUPLE
AVEC

ENFANTS

28
FEMME
AVEC

ENFANTS

13
HOMME

AVEC
ENFANTS

26
FEMME
SEULE

8
RETRAITE

11
NON 

RENSEIGNÉ

19
ARE

53
SALAIRE

7
AAH

PENSION 
INVALIDITÉ

5
2

6

31
RSA

ABANDON DE LOGEMENT / 
DÉPÔT DE PRÉAVIS

DETTE SOLDÉE / 
PROCÉDURE ÉTEINTE

EXPULSION IMMINENTE - 
FIN D’INTERVENTION

PAS DE POSSIBILITÉ DE 
CONTRACTUALISER /
REFUS D’ACCOMPAGNEMENT

PLUS DE CONTACT

REPRISE DE 
L’ACCT SOCIAL 
PRÉCÉDENT

REPRISE DU 
CONTACT 
BAILLEUR

SUIVI SOCIAL 
MPE

(VIDE)

39%

19%

6%

11%

8%

2%

3%

1% 11%

SANS 
RESSOURCES

INDEMNITÉ
JOURNALIÈRE

ASS
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DES ACCOMPAGNEMENTS COURTS ET SÉQUENCÉS POUR FAIRE 
FACE À DES SITUATIONS AUX MULTIPLES DIFFICULTÉS
L’intervention s’oriente autour de 3 axes :

ALFADI

SERVICE ACCOMPAGNEMENT MPE LES MESURES DE PRÉVENTION 
DES EXPULSIONS

DÉPOSER UNE DEMANDE DE 
LOGEMENT SOCIAL

DÉPOSER UNE DEMANDE DE 
RELOGEMENT SOCIAL PRIORITAIRE

MÉDIATION DES RELATIONS 
AVEC LE BAILLEUR

SE MAINTENIR DANS LES 
LIEUX

TRAVAILLER UNE MUTATION AU 
SEIN DU PARC DU BAILLEUR

DÉPÔT D’UN DOSSIER DE 
SURENDETTEMENT

DÉPÔT D’UNE DEMANDE FSL/
FASTT/ACTION LOGEMENT 
SERVICES

MISE EN PLACE D’UN PLAN 
D’APUREMENT/SIGNATURE DU 
PROTOCOLE DE COHÉSION SOCIALE

RÉÉQUILIBRER 
BUDGET (RECETTES/
DÉPENSES)

REPRISE DU 
PAIEMENT RÉSIDUEL 
DU LOYER

23
16

4

3
9

27

20

2
5

1

ENQUÊTE DSF OU 
PRÉFECTURE

MISE À JOUR 
SITUATION CAF

MISE À JOUR 
SITUATION FISCALE

OUVERTURE/RÉOUVERTURE 
DES DROITS (MDPH, PÔLE 
EMPLOI, CSS)

SOUSCRIPTION ASSURANCE 
HABITATION

18

11
12

13

1

LA GESTION ADMINISTRATIVE ET 
L’OUVERTURE DES DROITS

LA GESTION BUDGÉTAIRE ET 
DE LA DETTE LOCATIVE 

LE MAINTIEN AU LOGEMENT 
OU LA RÉORIENTATION AFIN DE 
RELANCER LE PARCOURS LOCATIF

Un nouvel axe dominant est repéré autour de la mise à jour de la situation fiscale.

À l’image de 2024, nous constatons une action éducative forte autour de la gestion budgétaire.

Cette année en lien avec la proportion des mandats dans le parc privé et la précarisation des familles, l’équipe a été 
amenée à travailler davantage de projets de relogement.

DURÉE ET IMPACT DE L’ACCOMPAGNEMENT DES MÉNAGES
Les accompagnements ont majoritairement une durée 
d’un an. Cette durée reflète l’augmentation du nombre 
de ménages confrontés à des difficultés multiples, 
pour lesquels la MPE intervient dans une démarche 
d’évaluation et d’orientation vers le service social le 
plus adapté. Cette tendance, déjà perceptible dans 
l’évolution des procédures suivies en 2025, reste à 
confirmer. Parmi les 34 ménages dont le suivi a été 

clôturé, l’accompagnement a permis, pour la moitié 
d’entre eux, de suspendre temporairement la procédure 
d’expulsion, voire d’améliorer leur situation locative. Pour 
les 17 ménages restants, la procédure a suivi son cours, 
en raison notamment d’une moindre adhésion ou du 
temps nécessaire à la mise en œuvre de solutions mieux 
adaptées. 

FOCUS

PASSAGE DE RELAI AVEC LE DROIT 
COMMUN

PASSAGE DE RELAI AVEC DES 
ACCOMPAGNEMENTS ADAPTÉS 
(ASL Alfadi / Intermed Alfadi / 
Mesure de protection)

REPRISE AUTONOME DE SA 
GESTION BUDGÉTAIRE ET 
ADMINISTRATIVE

ONT MIS FIN À 
L’ACCOMPAGNEMENT 
AVANT TERME

12

5
7

10

EN 2025,
34 ACCOMPAGNEMENTS
ONT PRIS FIN DONT
24 SORTIES SÉCURISÉES
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Les personnes accompagnées par INTERMED présentent 
majoritairement une autonomie dans leurs démarches et 
la gestion de leurs ressources financières. Si leur situation 
sociale n’est pas globalement dégradée, un besoin d’étayage 
et de sécurisation de leurs compétences peut être identifié.
Les points trimestriels sur les impayés, mis en place avec 
l’AIVS, permettent un suivi régulier et une détection précoce 
des situations de fragilité, afin de favoriser la recherche de 
solutions avant toute dégradation.
De manière générale, les personnes sont insérées et proches 

de l’emploi. Lorsqu’elles sont sans activité, cela s’explique 
le plus souvent par des situations durables ou temporaires 
(problèmes de santé, invalidité, troubles psychiques ou 
addictions, garde d’enfants en bas âge avec perspective de 
reprise d’activité à court ou moyen terme).
Le dispositif vise ainsi à prévenir les ruptures de parcours et 
le risque de désaffiliation sociale, en intervenant de manière 
précoce et ciblée, notamment sur la question du logement, 
lorsque survient un accident de vie chez des personnes disposant 
d’un minimum d’insertion professionnelle, même fragile.

Au démarrage du dispositif, c’est la Commission Locale de l’Habitat qui validait 
l’accompagnement dans le cadre d’un RSP puis transmettait le dossier à l’Agence 
Immobilière à Vocation Sociale en vue d’activer la recherche de logement adapté à la 
situation.
Aujourd’hui, l’orientation peut se faire directement par l’AIVS lorsqu’une personne sur 
liste d’attente va accéder à un logement et qu’un besoin d’accompagnement de type 
INTERMED est identifié. 
Ce nouveau circuit permet d’activer le logement et l’accompagnement dans une 
temporalité quasi simultanée sans s’inscrire dans un système de « coupe-file ». 
Au 31/12/2025, toutes les situations validées en accompagnement occupent un 
logement via l’AIVS.

À chaque sortie du dispositif vers le parc social, un échange 
systématique est établi en amont de la Commission 
d’Attribution des Logements avec le bailleur concerné. Cette 
démarche permet de transmettre des éléments relatifs à 
l’occupation du logement AIVS (implication dans le logement, 

entretien, régularité des paiements, absence de troubles de 
voisinage, etc.) afin de soutenir le parcours résidentiel du 
ménage et de favoriser son accès au logement social.
En 2025 8 personnes suivies ont ainsi pu accéder au parc 
social et quitter le dispositif intermed’. 

Les tensions liées aux délais d’attente avant l’attribution d’un 
logement social ont un impact significatif sur la fluidité du 
dispositif.
En effet, parmi les 8 personnes ayant accédé au parc social 
en 2025, le délai moyen d’attente en tant que demandeur 
de logement s’élève à 38 mois, contre 33 mois en 2024. Cet 
allongement des délais affecte directement la dynamique 

d’entrées et de sorties du dispositif ainsi que la capacité à 
prendre en charge de nouvelles situations.
Cette réalité explique en grande partie la stabilité des 
accompagnements dans le temps : sur les 37 personnes 
suivies au cours de l’année 2025, près de 21 bénéficiaient 
d’un accompagnement depuis une durée comprise entre 2 et 
5 ans.

ALFADI

SERVICE ACCOMPAGNEMENT INTERMED’ : IML 3
INTERMED, UN DISPOSITIF DE SOUTIEN
POUR UN PUBLIC AUTONOME

UN CIRCUIT D’ORIENTATION QUI VISE À FLUIDIFIER L’ACCÈS

DES SORTIES COORDONNÉES POUR UNE MEILLEURE 
SÉCURISATION DE L’ACCÈS

DES DÉLAIS D’ACCÈS AU PARC SOCIAL QUI IMPACTENT		
LA FLUIDITÉ DU DISPOSITIF

LES MÉNAGES ACCOMPAGNÉS

INTERMED’
Ce dispositif permet d’apporter une réponse réactive et individualisée pour sécuriser l’accès 
au logement des situations identifiées par la Commission Locale de l’Habitat (CLH) comme 
susceptibles de connaitre une fragilisation sociale (perte de l’emploi notamment) accélérée en cas 
de non-intervention rapide des services sur la question du logement.
La mise en place du dispositif se fait en 2 temps :
Dans le mois qui suit la réception du mandat suite à l’orientation de la CLH ou l’identification 
par l’AIVS, une première phase d’évaluation sur 1 ou 2 rdv se fait afin de vérifier les conditions 
d’intégration au sein du dispositif et d’adhésion au projet proposé.   
Lorsque l’évaluation est validée, une double proposition d’intervention se met en place :
• La proposition par l’AIVS dans un délai rapide d’un logement temporaire ;
• �L’accompagnement social de l’Intermed’ pour faciliter l’accès au parc social via le droit commun.
Axes d’intervention :
• Veille liée à la gestion budgétaire
• Maintien et (ré)ouverture de droits
• Veille liée à l’occupation du logement (entretien, paiement, troubles, etc.)
• Soutien lors des étapes clés d’accès et de changement de logement 

LES CHIFFRES CLÉS 2025

12
NOUVEAUX
MANDATS
ARRIVÉS

12
INSTRUCTIONS 

ENGAGÉES 

12
ADMISSIONS 

11
FINS

D’ACCOM-
-PAGNEMENT

dont 8 suite un accès 
au parc social

DONT

6
ÉVALUATIONS 
SANS SUITE

37
MÉNAGES SUIVIS 

SUR L’ANNÉE
 (soit 56 personnes)

DÉLAI DE PROPOSITION
DE LOGEMENT

< 1 mois

1
POSTE

SUR 2 TRAVAILLEUSES
SOCIALES À MI-TEMPS

(1 ETP)

PERSONNES SEULES 

PERSONNES SEULES 
AVEC ENFANTS 

CDI / CDD / 
INTÉRIM 

SANS EMPLOI ET 
NON INSCRIT*

DEMANDEUR 
EMPLOI INSCRIT SALAIRE

AAH
OU PI** 

RSA

ARE

RETRAITE RETRAITÉ

NATURE DES RESSOURCES

15

8

11

2 1
SITUATION PROFESIONNELLE

17

14

5
1

COMPOSITION DU MÉNAGE

*Invalidité, garde d’enfant, addiction rendant difficile l’insertion pro
**AAH : Allocation Adulte Handicapé - PI : Pension d’Invalidité - ARE : Aide au retour à l’Emploi

1621
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L’ACTIVITÉ DU SERVICE 
HABITAT JUSTICE
Le service Habitat Justice agit en faveur de l’insertion et de la réinsertion de 
personnes confrontées à des problématiques judiciaires, en facilitant leur accès et 
leur maintien dans un logement adapté. Il intervient notamment à travers l’accueil 
en Placement Extérieur (PE), et l’accompagnement de personnes en fin de peine, 
dans une logique de sécurisation des parcours et de prévention de la récidive.

En 2025, le service a poursuivi son développement dans un contexte de forte 
sollicitation des dispositifs d’aménagement de peine. Au total, 74 personnes ont 
été accompagnées, dont plus de la moitié dans un cadre judiciaire. La dynamique 
d’accueil des personnes sous-main de justice s’est renforcée, avec une progression 
de 7 % par rapport à 2024.
L’année a également été marquée par la fin progressive du dispositif de Contrôle 
Judiciaire avec Placement Probatoire (CJPP), recentrant l’activité du service sur ses 
missions principales. Par ailleurs, une augmentation de la capacité d’accueil a été 
amorcée avec la mise en service progressive de 10 nouveaux logements en IML à 
partir de septembre 2025.
Le service s’appuie sur une équipe pluridisciplinaire. Depuis septembre 2025, une 
travailleuse sociale assure des missions de coordination afin de pallier l’absence 
temporaire de la responsable de service.
Ainsi, l’année 2025 illustre à la fois une montée en charge de l’activité et 
une capacité d’adaptation constante du service face aux évolutions de son 
environnement.

ALFADI

SERVICE HABITAT JUSTICE

LES CHIFFRES CLÉS

Depuis septembre 2025 en l’absence temporaire de la responsable d’activité : le service est organisé par 3 travailleuses 
et 1 coordinatrice du dispositif. 

29
DOSSIERS ORIENTÉS

DONT

25
POUR DES DEMANDES

DE PLACEMENT EXTÉRIEUR (PE)

21
NOUVELLE PRISE EN CHARGE 

EFFECTIVE DONT

11
FINS DE SUIVI

(HORS CJPP) DONT

4
SORTIES

VERS LE LOGEMENT

3 
TRAVAILLEUSES

SOCIALES

1 
AGENT

SOCIO-TECHNIQUE 
(0,30 ETP),

1 
PSYCHOLOGUE

(0,20 ETP)

1 
RESPONSABLE DE 
SERVICE ET DES 

FONCTIONS SUPPORTS

74
PERSONNES ACCUEILLIES

DURÉES D’ACCOMPAGNEMENT 

INFÉRIEURE
À 2 ANS 

DE 2 À 4 ANS

PLUS
DE 5 ANS

34
19

8

30
DANS LE CADRE
D’UNE MESURE 

JUDICIAIRE

17
INSTRUCTIONS

(PRÉPARATIONS
À LA SORTIE)

27
DANS LE CADRE
D’UNE MESURE 

D’ACCOM-
-PAGNEMENT

20
EN PE

1
EN FIN

DE PEINE

25
FIN DE 

MESURES 
JUDICIARES

13
CJPP

17
PE

2
SORTANTS

DE DÉTENTION

17
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ALFADI

SERVICE HABITAT JUSTICE LE PLACEMENT EXTÉRIEUR

NOMBRES DE JOURNÉES

2023 2024 2025

2891 3342 3586

DURÉE MOYENNE PE

2023 2024 2025

11
mois 9

mois

15
mois

NB ACCUEIL MOYEN / MOIS

2023 2024 2025

9,0810,258,83

NBRE ADMISSION PE AU 
COURS DE L’ANNÉE

NBRES PERS EN PE 
ACCOMPAGNÉS DANS L’ANNÉE

NBR FIN PE

2023

2023

2024

2024

2025

2025

11

22

17

20

12

19
2023 2024 2025

1114
8

Le Placement Extérieur est une mesure d’aménagement de 
peine qui permet à une personne condamnée à une peine 
d’emprisonnement ferme de réaliser tout ou partie de sa peine 

en dehors de la prison. C’est le Juge d’Application des Peines 
(JAP) qui décide de cet aménagement. Le régime juridique du 
placement extérieur est celui d’une personne sous écrou.

L’activité liée au placement extérieur a significativement 
augmenté depuis 2023. En 2025, le service a enregistré 3 586 
journées, soit une hausse de 24 % par rapport à 2023 (695 
journées supplémentaires)
La demande pour ce type d’aménagement de peine continue de 
croître. À titre d’illustration et à l’échelle nationale, au 1er janvier 

2026, la France comptait 86 100 personnes détenues, dont 17 
600 en aménagement de peine. Les récentes évolutions légales, 
telles que la mise en œuvre de la libération sous contrainte de 
plein droit, augmentent cette tendance, bien que cela puisse par 
ailleurs également entraîner des sorties «sèches», avec un risque 
accru de récidive.

SERVICE HABITAT JUSTICE
LE CONTRÔLE JUDICIAIRE 
AVEC PLACEMENT PROBATOIRE 
Jusqu’au 30/04/2025

NOMBRE D’ACCOMPAGNEMENTS

SORTIES CJPP

NOUVEAUX CJPP

DURÉE MOYENNE ACCOMPAGNEMENT
(EN JOURS)

2024

176
2025

192,5
2023

141

PERSPECTIVES POUR 2026
En 2026, le service Habitat Justice poursuivra la montée en 
charge progressive des 10 nouveaux logements en intermédiation 
locative (IML), en redevance ou en loyer, afin de mieux s’adapter 
aux besoins et aux situations des personnes accompagnées.
La gestion du parc de logements par l’AIVS, dans le cadre de la 
gestion locative, constitue également un levier pour consolider les 
ressources du dispositif. Elle permet de proposer aux personnes 
accompagnées des conditions d’accès au logement proches 
du droit commun, favorisant ainsi une insertion durable vers le 

logement social dit « classique ».
Par ailleurs, à partir de septembre, le service s’engagera dans une 
démarche de mise à jour de son projet de service, en adéquation 
avec l’évolution des besoins des publics accompagnés. Ce 
travail, mené en lien étroit avec les partenaires, donnera lieu 
à une actualisation des outils réglementaires et des supports 
d’accompagnement (règlement de fonctionnement, contrat 
d’accompagnement, etc.).

Dans le cadre de la fin de notre engagement au CJPP, le 
service a accompagné 13 personnes en 2025, jusqu’au 30 avril 
2025. Deux accompagnements ont été prolongés sur l’année 

en raison de situations particulières, et devraient s’arrêter 
courant de l’année 2026.

2023

27
2024
19

2025

13

2024
16

2023
20

2025

11

2023
21

2025

6
2024

9

FOCUS

La sortie de détention ne se limite pas au moment où la personne 
franchit les portes de la prison. Elle s’inscrit dans un véritable 
processus de transition entre l’incarcération et le retour à la vie 
civile. Quelle que soit la durée de la peine, l’expérience carcérale 
entraîne des transformations profondes, souvent marquées par 
une perte d’autonomie et un sentiment d’inutilité.
Afin d’anticiper ce passage entre le « dedans » et le « dehors 
», nous mobilisons les permissions de sortir d’insertion (PSI). 
Autorisées par le juge, elles constituent un levier essentiel dans la 
construction du projet d’aménagement de peine et /ou de fin de 
peine. Après validation de l’orientation, des PSI sont généralement 
mises en place chaque mois, environ neuf mois avant la sortie. 
Elles permettent notamment :
• de favoriser une reprise progressive de l’autonomie, en redonnant 

à la personne la capacité de faire des choix et de retrouver un 
pouvoir d’agir ; 

• d’initier une remise en mouvement et d’anticiper l’accès aux 
droits (rendez-vous administratifs, repérage des transports, visites 
de logement, découverte de l’environnement), dans un contexte 
où la dématérialisation des démarches reste peu accessible en 
détention ; 

• d’identifier les ressources et les freins de la personne à 
travers une confrontation progressive aux réalités extérieures 

(déplacements, organisation, contraintes), impliquant un véritable 
réapprentissage de la vie sociale et des repères spatio-temporels ; 

• d’évaluer la capacité à respecter le cadre fixé (horaires, 
obligations, présentation), élément déterminant dans 
l’appréciation de la faisabilité de l’accompagnement par le 
service. 

Les entretiens menés en amont de la sortie permettent de clarifier 
le cadre d’intervention et la place de chaque acteur (SHJ / SPIP / 
PPSMJ). En parallèle, un travail de coordination est engagé avec 
les partenaires intervenant autour de la personne (France Travail, 
structures d’insertion, acteurs du soin, etc.).
Ce temps de préparation vise également à articuler des 
temporalités souvent différentes : celle de la personne, celle de 
l’institution judiciaire et celle du logement social.
Enfin, il contribue à sécuriser la personne face aux appréhensions 
liées à la sortie. Celle-ci reste une étape ambivalente, mêlant 
espoir, inquiétude et parfois culpabilité. Souvent idéalisée 
(logement, emploi, relations familiales), elle implique en réalité un 
changement profond de rythme et de repères, ainsi qu’un passage 
parfois abrupt d’un cadre collectif à un logement autonome, 
pouvant accentuer le sentiment de solitude.

AVANT LA SORTIE : LA PRÉPARATION, UNE ÉTAPE CLÉ
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L’accompagnement proposé par le service s’inscrit dans une 
logique de parcours, en amont de l’accès ou du ré-accès au 
logement social. Il vise à offrir un temps d’arrêt, de stabilisation 
et de reconstruction pour des personnes en situation de 
précarité ou de rupture, le plus souvent confrontées à des 
difficultés multiples (logement, santé, insertion, isolement).
Pensé comme un outil temporaire et structurant, l’hébergement 
permet de préparer, dans les meilleures conditions possibles, 
une insertion durable dans le logement de droit commun. 

Il constitue ainsi un espace d’expérimentation du « savoir-
habiter » et de remobilisation des ressources personnelles, avec 
l’appui d’un accompagnement global et individualisé porté par 
un référent extérieur.
Dans ce cadre, l’objectif est double : d’une part, soutenir les 
personnes dans la construction ou la reconstruction de leur 
projet ; d’autre part, sécuriser les parcours vers le logement 
social, en lien étroit avec les acteurs du territoire, les bailleurs et 
les partenaires sociaux.

ALFADI

SERVICE HÉBERGEMENT L’HÉBERGEMENT TEMPORAIRE

4
TRAVAILLEUSES 

SOCIALES
(3,5 ETP)

2 
AGENTS

SOCIO-TECHNIQUES 

1 
PSYCHOLOGUE

(0,20 ETP)

1 
RESPONSABLE DE 
SERVICE ET DES 

FONCTIONS SUPPORTS

Résidence
Les Deux Chênes
Située dans le Quartier de la 
Poterie, à proximité du métro 
et des commodités. Elle est 
composée de 27 logements (du 
studio au T2).

Résidence Jeanne Bohec
Située dans le quartier Alphonse Guérin, cette 
résidence a vu le jour en 2023. Elle est composée 
de 34 logements (du T1 au T4).

Résidence
Vincent Auriol
Située dans le quartier de 
Villejean et à proximité de 
l’université, cette résidence est 
composée de 28 logements, 
essentiellement des studios.

LOGEMENTS
MIS À DISPOSITION

89
DU STUDIO AU T4

3 RÉSIDENCES À RENNES 

L’ACTIVITÉ DU SERVICE 
HÉBERGEMENT
Le Service Hébergement propose une offre de logements accompagnés articulant les projets 
individuels des résidents avec une vie collective ouverte sur la cité. Avec ses résidences 
temporaires et durables, le service s’adapte aux besoins et aux projets de relogement de chaque 
ménage.
En 2025, plusieurs familles ont pu accéder à un logement dans le parc social, avec un taux de 
relogement dans le droit commun de 59 % des sorties de résidence, en progression par rapport 
à 2024. Les parcours ont également été marqués par des adaptations au sein des résidences, 
telles qu’un changement de logement ou l’intégration de nouveaux membres dans le projet 
familial, et ce pour différents motifs : santé, stabilisation du logement ou la constitution d’une 
épargne en vue du relogement.
Ces étapes vécues en résidence contribuent à l’implication des ménages et à un départ serein 
vers un logement autonome. Elles permettent également d’impulser une nouvelle dynamique 
et de voir les ménages se (re)mobiliser tant sur le plan des démarches que sur l’utilisation et 
l’entretien des logements. Des visites techniques ou visites à domicile avec les prestataires et 
les pré-état des lieux ont ainsi pu faciliter la restitution ou la remise en état de logement par les 
résidents.
Dans la continuité de la démarche de maintien de la qualité des logements en résidence 
engagée par le service, 3 appartements par résidence ont pu être réhabilités.
En 2025, il est également apparu essentiel à l’équipe de permettre aux résidents de disposer 
d’une « boîte à outils » leur permettant d’identifier et de mobiliser les ressources adaptées à 
chaque situation. Des liens renforcés avec les partenaires du territoire — services sociaux, police, 
acteurs municipaux — ont contribué à les préparer à l’accès à leur propre logement. Par ailleurs, 
un accompagnement individuel ponctuel, proposé par la psychologue de LIVAH à la suite d’une 
évaluation des besoins en équipe, a été mis en place. Ces différentes initiatives ont permis 
de répondre aux situations spécifiques liées à la (l’in)sécurité, à l’isolement ou aux parcours 
complexes, tout en consolidant les compétences des résidents dans la gestion quotidienne de 
leur logement et de la vie collective.
Ainsi, le Service Hébergement confirme sa capacité à allier accompagnement personnalisé et 
vie collective, en offrant aux ménages un cadre stable, sécurisant et propice à l’autonomie.
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ALFADI

SERVICE HÉBERGEMENT L’HÉBERGEMENT TEMPORAIRE

Le caractère temporaire de l’hébergement constitue le 
fondement même de la mission portée par les résidences, 
qui visent à accompagner les personnes vers un relogement 
durable. 
En 2025, 59% des sorties le sont vers le parc social dans 
le cadre d’un relogement, un chiffre en progression par 
rapport à 2024 (53%).

Ces données confirment l’importance de penser 
l’hébergement temporaire non comme une fin en soi, mais 
comme une étape dans un parcours d’insertion vers une 
solution de logement stable et adaptée aux besoins de 
chacun.

LES CHIFFRES CLÉS 2025

RDV
D’INSTRUCTIONS 

RÉALISÉS

31
en moyenne

par ETP

PERSONNES
HÉBERGÉES

127
ADULTES ET

41
ENFANTS

DURÉE DE 
L’INSTRUCTION EN 

MOYENNE 

3,5
MOIS

ORIENTATIONS
PAR LA CLH

27
78 EN 2024

DÉLAI D’ATTENTE 
AVANT ENTRÉE EN 

RÉSIDENCE

3
MOIS

MOTIFS DE 
SORTIE

20252023 2024

8 5

15

REFUS DE LA 
PERSONNE

MOTIFS DES 
REFUS 

3

1

1

ACCÈS VERS LE PARC SOCIAL

MUTATIONS DE RÉSIDENCE
Motifs : inadéquation de la redevance avec revenus du ménage (JB), 
mobilisation du logement dit « tampon » dans l’attente d’accéder 
au RHT ou un projet de MR

RÉORIENTATIONS VERS L’AIVS
1 ménage qui occupait 2 logements

RUPTURES À L’INITIATIVE ALFADI

RUPTURE INITIATIVE 
PERSONNE

CHANGEMENTS DE SITUATION FAMILIALE
(séparation du couple ou vie de couple hors RM)

TAUX
D’OCCUPATION

96%
+3%

PAR RAPPORT
À 2024

DOSSIERS 
PRÉSENTÉS EN 
COMMISSION 

83
FIN

D’INSTRUCTION 

21

L’activité liée à l’instruction des situations :

CHANGEMENTS DE SITUATION LOGEMENT 
(ACCÈS AU PARC SOCIAL, À UNE RÉSIDENCE 
JEUNE, À UN LOGEMENT AVEC UN TIERS)

PAS D’ADHÉSION À 
L’ACCOMPAGNEMENT

REDÉFINITION DU PROJET 
DE LOGEMENT

LES MISSIONS DE LA PSYCHOLOGUE AU SERVICE

FOCUS

La psychologue d’ALFADI apporte un soutien clinique à l’équipe 
pluridisciplinaire lors des réunions hebdomadaires, des temps 
de coordination de la résidence accueil ainsi que dans le 
cadre des synthèses partenariales concernant les personnes 
hébergées. Son intervention vise à proposer un éclairage clinique 
sur les situations rencontrées par les travailleurs sociaux dans 
l’accompagnement des résidents ou les événements survenant 
au cours du séjour et à formuler des hypothèses de travail afin 
d’ajuster les accompagnements proposés.
En 2025, le Service Hébergement a mis en place un nouveau 
dispositif interne destiné à proposer un accompagnement 
psychologique ponctuel aux résidents durant leur séjour. Cette 
initiative est née du constat que le temps d’hébergement 
peut constituer, pour certaines personnes, une opportunité de 
réflexion sur leur parcours de vie, les répétitions et les impasses 
qu’ils rencontrent et les perspectives d’avenir.
Grâce au repérage effectué par les travailleurs sociaux, les 
résidents concernés peuvent être orientés vers la psychologue du 
service, qui leur propose jusqu’à dix entretiens psychologiques. 

Ces entretiens offrent un espace d’écoute neutre, de prise de 
recul et d’élaboration autour des souffrances psychiques ou des 
questionnements relatifs au fonctionnement personnel.
Ils peuvent également représenter une première approche 
du soin psychique et de la psychothérapie, permettant aux 
personnes accompagnées de se familiariser avec cette 
démarche et, le cas échéant, d’être orientées vers un dispositif de 
soin adapté à leur situation.
Par ailleurs, cet accompagnement vise à soutenir des résidents 
traversant des événements de vie tels que la parentalité, une 
séparation, un deuil, la perte ou recherche d’emploi par exemple. 
En 2025, sur dix situations pour lesquelles une orientation 
vers la psychologue a été envisagée, quatre personnes ont 
adhéré à la proposition et bénéficié d’un accompagnement 
psychologique.
Au regard des besoins repérés et des premiers effets observés, 
le Service Hébergement a fait le choix de pérenniser ce dispositif 
à destination des résidents. 

2023

29
mois

2025

24
mois

2024

23
mois

DURÉE MOYENNE DE L’HÉBERGEMENT

2023

23

2025

32

2024

32

NOMBRE 
SORTIES

Cette diminution résulte 
d’un ciblage plus précis des 
ménages, d’une meilleure 
évaluation des situations 
avec la CLH en lien avec les 
missions du service et d’une 
gestion plus fine de la liste 
d’attente, afin de concentrer 
les ressources sur des parcours 
adaptés et sécurisés.

19
6

2
1

3
1
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ALFADI

SERVICE HÉBERGEMENT L’HÉBERGEMENT TEMPORAIRE

LES MÉNAGES HÉBERGÉS 

ÂGES

COMPOSITION FAMILIALE

SITUATION PROFESSIONNELLE

- DE
25 ANS

DE 25
À 34 ANS

DE 35
À 59 ANS

60 ANS
ET PLUS

78

13

29

7
EN 2025 SUR

127
ADULTES

TITULAIRES
D’UN CONTRAT 
D’OCCUPATION 
TEMPORAIRE

EN 2025 SUR

120
MÉNAGES

EN 2025 SUR

127
ADULTES

FEMME 
SEULE

HOMME 
SEUL

HOMME AVEC 
ENFANT

FEMME AVEC 
ENFANT

COUPLE

COUPLE 
AVEC ENFANT

25

61

19

10
(9 en droit 

d’hébergement)

23

RSA

SALAIRE

AAH

ARE

PI

SANS 
RESSOURCE

RETRAITE

AUTRE

58

28

18

7
6 2 35

Dans une démarche d’amélioration continue de ses 
pratiques, le service hébergement a souhaité recueillir 
le point de vue de ses partenaires et des résidents 
concernant la coopération et la coordination autour 
de l’accompagnement des personnes hébergées en 
résidence d’hébergement temporaire.
Des questionnaires ont été réalisés et diffusés par Elisa 
BRIDEL, stagiaire CESF au service en 2025. 
La participation a été bonne et le partenariat en 
place est évalué très positivement. Des perspectives 
d’amélioration ont néanmoins été dégagées : renforcer 
la communication, formaliser des temps d’échanges 
réguliers, clarifier les missions de chacun dès l’entrée et 
fluidifier la circulation de l’information.

COORDINATION PARTENARIALE :
UNE CO-INTERVENTION AU SERVICE 
DE CHAQUE RÉSIDENT

L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
EN RÉSIDENCE, C’EST...
• Un accompagnement centré sur la personne 

qui s’appuie sur un principe de triangulation 
(résidant/référent social de la résidence / 
référent social extérieur) au service du projet de 
relogement de la personne afin de :
• Soutenir et évaluer ses savoirs habiter
• Coordonner et animer la dynamique 

partenariale
• Favoriser l’accès au logement autonome et 

durable.

Le projet de 
relogement au centre 
de l’accompagnement 
tripartite proposé

LE RÉSIDANT
Il est au cœur de l’accompagnement, il 

s’engage à se mobiliser dans la dynamique 
proposée et à en être partie prenante

LE RÉFÉRENT SOCIAL
EXTÉRIEUR
Il est porteur de 

l’accompagnement social 
global pendant la durée de 

l’hébergement (3 ans max). Il est 
présent lors du rdv d’instruction 

au moment de l’admission et à la 
sortie, et intervient à un rythme 

minimum d’un RDV tripartite tous 
les 3 mois sur la résidence. Il peut 

être sollicité en dehors de ces 
temps si la situation le nécessite.

LE RÉFÉRENT SOCIAL
DE LA RÉSIDENCE

Il accompagne et soutient 
le résidant dans ses savoirs 
habiter par une intervention 
individualisée en proximité 

(Observation/veille/repérage/
évaluation/réorientation/
coordination/facilitation)

Le projet
de relogement
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La résidence accueil Ti Annez s’inscrit au cœur d’un projet co-porté par différents partenaires 
du territoire qui sont liés par une convention multipartite signée entre ALFADI, le Service 
d’Accompagnement à la Vie Sociale (SAVS) d’ESPOIR 35 - le Centre Médico-Psychologique 
(CMP) Les Colombes et les Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation (SPIP). Elle a 
vocation à accueillir des personnes isolées en situation de souffrance psychique, orientées 
par la Commission Locale de l’Habitat (8 places) ou les Services Pénitentiaires d’Insertion et 
de Probation (7 places).

ALFADI

SERVICE HÉBERGEMENT LA RÉSIDENCE ACCUEIL TI ANNEZ

LES CHIFFRES CLÉS EN 2025

ÉVOLUTION DU PUBLIC ACCUEILLI : DES BESOINS QUI ÉMERGENT…
Le profil des résidents accueillis reste globalement stable, 
avec une majorité de personnes âgées de 35 à 60 ans et 
plus, comme les années précédentes. 
Sur le plan des ressources, la majorité des résidents perçoit 
l’Allocation Adulte Handicapé (AAH), principal revenu dans 
ces dispositifs. 
Il est à noter que plusieurs résidents voient leur projet de 
logement évoluer notamment vers le parc social ou en 

réorientation vers des dispositif permettant un maintien de 
l’autonomie tel que les maisons relais ou les foyers logement.
Les résidents pour qui l’expérience d’un premier logement 
s’est réalisée à la résidence accueil, voient des besoins 
émerger tant sur le plan du soin que de l’aide humaine. 
Cette confrontation peut parfois être en décalage avec leurs 
souhaits mais permet l’expérimentation.

12
PERSONNES
HÉBERGÉES

DURÉE MOYENNE 
D’ACCUEIL

46
MOIS

SOIT 3 ANS
ET 8 MOIS

14
LOGEMENTS

POUR 15 PLACES
(8 en regroupé
et 6 en diffus)

86%
TAUX

D’OCCUPATION

NOMBRE DE SORTIES
+ MOTIFS 

1
SORTIE

VERS LE PARC SOCIAL
à l’initiative de

la personne/changement 
de région

2
HÔTES D’ACCUEIL

(1.5 ETP)

DEPUIS FIN ANNÉE 
2025

1
AGENT 

SOCIOTECHNIQUE
1/2 JOURNÉE/ 

SEMAINE

En 2025, aucune commission d’admission n’a été organisée, 
du fait d’un travail de révision de la convention de partenariat 
entre LIVAH, le CHGR, le SPIP et Espoir 35. Par ailleurs, un 
changement d’intervenants au CMP « Les Colombes » a 
conduit à l’accueil de deux nouveaux professionnels IDE lors 

des réunions mensuelles de coordination. Les interventions, 
qu’elles aient lieu au CMP ou au domicile, se sont poursuivies 
et ont pu être adaptées en fonction des besoins spécifiques 
de chaque résident.

LES MÉNAGES ACCOMPAGNÉS

NATURE DES RESSOURCES

COMPOSITION FAMILIALEÂGES

**AAH : Allocation Adulte Handicapé

- DE
25 ANS

DE 25
À 34 ANS

DE 35
À 59 ANS

60 ANS
ET PLUS

21

2
7

AAH*

RETRAITE

PENSION 
D’INVALIDITÉ

1
1

10

FEMME 
SEULE

HOMME 
SEUL

8
4

LE FONCTIONNEMENT DE LA RÉSIDENCE TI ANNEZ
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ACTIONS EN LIEN AVEC LES PARTENAIRES DU TERRITOIRE

FOCUS

14.05.2025
Sortie à Cancale avec les 2 équipes Ti Annez et SAVS 
Espoir 35 avec les résidents.

11.06.2025
Participation avec un résident à la journée de co-
construction au Village Kerlorson de l’association ESPOIR 
35, sur le thème “rétablissement et pouvoir d’agir : rêve 
ou réalité ?” Cette journée a été animée par Elodie Picolet, 
Psychologue clinicienne et chercheuse, spécialisée sur les 
questions de pouvoir d’agir et de rétablissement en santé 
mentale.

06.08.2025 et 29.10.2025
Sorties “cueillette” à la Réauté à Thorigné Fouillard qui 
a conduit à un travail sur l’alimentation avec un atelier 
cuisine réalisé avec les résident.e.s

Séjour à Center Parc du 22 au 25.09.25
2 résidentes et une professionnelle ont eu l’occasion 
d’intègrer un projet de vacances financé par l’ANCV et 
dont le montage a été réalisé par l’association St Joseph 
de Préville. 

Participation des résidents au projet d’animations 
collectives inter-résidence à plusieurs reprises.

Du côté de l’équipe…
Les espaces collectifs extérieurs de la résidence ont été 
réinvestis avec le financement d’éléments pour le potager 
notamment en collaboration avec les résidents. 

En 2025, le travail s’est poursuivi avec le réseau de 
partenaires (UDAF35, ASFAD, Habitat et Humanisme, 
St Joseph de Préville) avec lesquels nous sommes 
engagés dans la mise en œuvre des temps d’analyse de 
pratique ainsi que la remontée des données quantitatives 
concernant l’étude menée dans le cadre du travail de J. 
ANGER sur l’accès aux soins des personnes accueillies en 
structure. 
L’équipe s’est rendue le 22.05.2025 aux portes ouvertes 
de la résidence accueil gérée par ALFI dans le cadre de la 
Semaine des Pensions de famille. Elle a également profité 
de la porte ouverte de la DAC’TIV pour élargir son réseau 
et mettre à jour ses connaissances.
En ce qui concerne les locaux de la résidence accueil 
« Ti Annez », des échanges réguliers ont pu se faire 
avec le bailleur Aiguillon Construction concernant la 
gestion courante des logements mais aussi au sujet 
du programme de travaux liée à une réhabilitation de 
l’immeuble par le service patrimoine du bailleur. Des 
diagnostics ont commencé en vue de l’étude de ce projet. 
Une prochaine présentation nous sera faite dans le 1er 

semestre 2026.

15/05/25
Sortie au Parc
des Gayeulles

LE PROJET LIÉ À L’ACCÈS AUX ACTIVITÉS CULTURELLES ET DE LOISIRS 
POUR LES RÉSIDENTS DU SERVICE
En 2025, le service a mis en place un projet mutualisé 
d’accès aux activités culturelles et de loisirs.
Objectifs du projet :
• Lutter contre l’isolement social. 
• Diversifier l’accompagnement en introduisant des temps 

collectifs. 
• Créer du lien social et soutenir la parentalité. 
• Renforcer l’estime de soi et encourager la mobilité vers 

l’extérieur. 
• Découvrir des lieux culturels et de loisirs accessibles. 
Mise en œuvre :
• 7 actions collectives organisées pour les résidents des 

différentes structures (résidences ALT, résidence sociale et 
résidence accueil). 

• Sorties dans des lieux rennais gratuits et accessibles. 
• Programmation anticipée pour faciliter l’organisation et la 

participation. 
• Investissement des résidents dans le choix des actions 

suivantes, favorisant une dynamique participative. 

Résultats :
• 46 participations. 
• Forte satisfaction exprimée : découverte de nouveaux lieux, 

convivialité, échanges, rupture du quotidien. 
• Développement de compétences, renforcement de la 

confiance en soi, création de nouveaux repères. 
• Pour certains, initiation à d’autres démarches autonomes 

(sport, sorties culturelles, usage des transports). 
• Relations professionnelles plus horizontales, favorisant 

l’accompagnement global. 
Bilan : Le projet a confirmé la pertinence des actions 
collectives culturelles et de loisirs pour :
• Renforcer le lien social. 
• Soutenir l’émancipation des résidents. 
• Enrichir les pratiques professionnelles. 
Perspectives :
• Poursuivre la mobilisation et la communication autour des 

actions pour pérenniser et développer la dynamique.

FOCUS

ALFADI

3/04/25
Visite des Champs Libres

5/06/25
Visite de l’écomusée

de la Bintinais

10/07/25
Sortie aux Etangs 

d’Apigné

DÉCEMBRE 
Le 3/12 : décoration de 
l’espace partagé et confection 
de pains d’épices
Le 17 et 18/12 : courses et 
préparation du repas
Le 18/12 au soir : repas de fin 
d’année

JUILLET
Kermesse des 2 Chênes
« Un repas partagé très apprécié, 
des échanges riches, des rires, de 
l’entraide et aussi une intervention 
des ambassadeurs de l’eau… »
10 ménages présents, 18 personnes au 
total avec les enfants tout au long de 
la journée

5/02/25
Musée de Bretagne

“Vivre le sport”
expo photos Raymond 

Depardon 13/02/25
Visite de L’équipière - 
ressourcerie sportive

12/03/25
Balade détente 

au Parc de 
Quincy

LES TEMPS 
COLLECTIFS
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HISSEO
HISSÉO, c’est une équipe de de 7 professionnels répartis sur différents services 
(réception jour et nuit, ménage et service petit-déjeuner) qui œuvre au quotidien 
pour assurer la permanence de l’accueil et du service 24h/24 et 7 jours /7.
Hisséo offre une solution d’hébergement à prix attractifs, sous forme de 
nuitée d’hôtel avec un service de petits-déjeuners à un public en insertion 
professionnelle, étudiant, des personnes en situation de précarité orientées par 
des organismes sociaux ou la ville de Rennes.

7815 7432 7392

82%

33%

10255

83%

31%

9886

79%

37%

9239
NOMBRE DE 

NUITÉES*

2023 2024 2025

TAUX OCCUPATION
SEMAINE

TAUX OCCUPATION
WEEK-END

NOMBRE DE 
CHAMBRES 
OCCUPÉES

LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE
Dans le cadre du partenariat avec le bailleur social Archipel 
Habitat, l’hôtel assure la gestion des réservations de deux 
« studios d’amis » destinés aux proches des locataires. 
Ce dispositif a été élargi, au cas par cas, aux personnes 
accueillies au sein de l’hôtel HISSEO, renforçant ainsi les 

solutions d’hébergement temporaire proposées.
Le développement du dispositif de colocations Livah Mobilité 
s’est poursuivi, afin de faciliter l’accueil de publics en mobilité 
professionnelle arrivant sur le territoire de Rennes Métropole. 
Au 31 décembre 2025, ce dispositif compte 7 places.

L’ACTIVITÉ DE L’HÔTEL

Le taux d’occupation en semaine enregistre une légère baisse 
en 2025. Cette évolution s’explique principalement par la fin, 
entre avril et juin 2025, de la convention avec les Compagnons 
du Devoir, entraînant la perte de l’équivalent de 10 chambres 
occupées chaque semaine, du lundi au vendredi. 
À l’inverse, la fréquentation sur les week-ends est en hausse, 
portée par l’accueil de groupes et par une évolution des 
comportements clients, avec des arrivées de plus en plus 

fréquentes dès le dimanche soir, en amont du début de 
semaine.
Sur l’ensemble de l’année, l’activité reste globalement 
stable lorsqu’elle est analysée de manière lissée, malgré des 
variations mensuelles marquées. Certains mois se distinguent 
par une forte activité, notamment septembre, avec un taux 
d’occupation atteignant 98 % en semaine et 57 % le week-end.

LIVAH MOBILITÉ

FOCUS

Le dispositif Livah Mobilité a été lancé à titre expérimental en 
mai 2025, avec l’entrée des premiers locataires au sein d’une 
colocation (appartement T5) située à Via Silva.
Les publics accueillis dans ce cadre répondent à l’un des 
profils suivants et ont récemment rejoint le territoire de 
Rennes Métropole :
• travailleurs essentiels ;
• travailleurs en mobilité ;
• personnes en insertion professionnelle ;
• alternants ;
• étudiants en stage.
Le dispositif propose un loyer unique de 360 € mensuels, 
charges comprises, accessible sous conditions de ressources 
(plafond HLM de type PLUS fixé à 22 642 €).

Petit tour d’horizon des colocations 
« LIVAH MOBILITÉ »
Appartement T5 à Via Silva à Cesson-Sévigné (en location 
chez Colivia) :

Les quatre chambres de la colocation sont actuellement 
occupées par des personnes âgées de 23 à 35 ans, hommes 
et femmes. Les résidents exercent dans des secteurs 
variés, notamment la restauration, la grande distribution, 
les assurances et le secteur associatif (vélo-école). Ils sont 
originaires de territoires divers, incluant la Belgique ainsi que 
les villes de Lille, Amiens et Bordeaux.

Pavillon T3 à la Croix Herpin à Rennes (en location chez 
Neotoa) :

Pavillon T6 à Allée de Bisson à Rennes (en location chez un 
particulier) :

Après plusieurs mois de travaux pour remise en état, son 
ameublement est en cours, les 5 chambres devraient être 
disponibles à la location début 2026.

Le premier locataire a intégré le dispositif en novembre. 
Originaire d’Orléans, il suit une formation de neuf mois 
de Technicien Supérieur en Automatique et Informatique 
Industrielle. Un second locataire a rejoint la colocation en 
décembre. Originaire de Quimper, il a récemment débuté un 
CDI au sein de Brico Dépôt.
Une attention particulière a été portée à l’ameublement, en 
privilégiant le réemploi pour des raisons à la fois écologiques 
et économiques. Dans ce cadre, des partenariats ont été 
développés avec les associations Emmaüs, Envie 35 et Blosn’ 
Up. Ces collaborations se sont révélées très positives, tant par 
la qualité des échanges que par la fluidité des accords, qu’ils 
soient d’ordre tarifaire ou logistique.
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HISSEO
PROFIL DES PUBLICS ACCUEILLIS

« C’est la 3ème fois que je 
viens en plusieurs années 
et c’est toujours aussi 
agréable. Merci d’exister 
pour les petits budgets »

« Mes enfants et moi 
ont été très émus, merci 
à Carmen, Edouard et 
Cécile, les personnes en 
cuisine, vous êtes très 
humains, accueil très 
chaleureux pour l’année 
2025. Merci. »

« Merci pour ce séjour 
chez vous effectué 
dans le cadre d’une 
formation que je n’aurai 
pas pu suivre sans cette 
facilité de logement. 
Un remerciement tout 
chaleureux à l’équipe, 
souriante, pro, réactive 
et agréable ! Bonne 
continuation »

TÉMOIGNAGES

NOS CLIENTS SÉJOURNANT 
POUR UN MOTIF SOCIAL

72 %20 %
3% 4%

1 %

• �La part de clients orientés par des organismes sociaux est 
en légère progression (18% contre 13% en 2024) et les 
personnes en insertion professionnelle en léger recul (74% 
contre 82% en 2024).

• �Plusieurs groupes ont été accueillis tout au long de 

l’année sur les périodes de week-end dans le cadre de 
manifestations sportives (best triathlon, ultimate frisbee, 
etc.), d’évènements culturels, d’échanges entre pays (Jeunes 
à travers le monde, Gwennili, etc.) ou encore de demandes 
spécifiques d’associations (Etudes et Chantiers, CMA Région 
Bretagne, etc.)

Le nombre de clients réguliers (qui viennent + de 2 fois par 
mois) est en augmentation d’une année scolaire à l’autre, soit 

90 personnes contre 75 sur l’année scolaire 2023/2024.

PARTENARIATS ET CONVENTIONS

Deux conventions de partenariat ont été reconduites avec des établissements de 
formation sur la période scolaire (de septembre à juin) :
• �Les Compagnons du Devoir : mise à disposition d’un contingent moyen de 10 

chambres par nuit, du lundi au vendredi ;
• �Le CFA INHNI : mise à disposition d’un contingent moyen de 6 chambres par nuit, 

du lundi au vendredi.
Le partenariat avec les Compagnons du Devoir a pris fin en avril 2025, à la suite de 
l’ouverture de leur propre centre d’hébergement à Saint-Jacques-de-la-Lande.
Nous constatons également une baisse des demandes des alternants de Rennes 
School of Business due à l’ouverture par l’école d’ un nouveau dispositif de logement 
pour leurs étudiants (les Houses).

5226

8611305

NOMBRE DE NUITÉES PAR 
CONVENTIONS

MOTIFS DES SÉJOURS

TRANCHE D’ÂGE

64 %31 %

5 %

ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES CLIENTS

PROVENANCE DE 
NOS CLIENTS

31 % des clients accueillis par l’hôtel sont originaires de Bretagne, une proportion en 
diminution par rapport à 2024, où elle s’élevait à 54 %.
Parmi la clientèle bretonne, 36 % proviennent d’Ille-et-Vilaine, les 64 % restants étant 
issus des Côtes-d’Armor, du Morbihan et du Finistère.
Enfin, près de la moitié (49 %) des clients originaires d’Ille-et-Vilaine résident hors 
Rennes Métropole. 

31 %

69 %74 %

8 %
18 %

�INSERTION PROFESSIONNELLE 
(STAGE, ALTERNANCE, 
FORMATION

SOCIAL (RSP, CJPP, 
CDAS, CCAS)

GROUPES (SCOLAIRE, 
MANIFESTATION SPORTIVE ET 
CULTURELLE)

MOINS DE 18 ANS

ENTRE 18 ET 30 ANS

PLUS DE 30 ANS

RSP

CCAS - VILLE DE RENNES

CJPP

CDAS

DIVERS : MISSION LOCALE, 
MAISON DU COUESNON,...

INHNI

COMPAGNONS 
DU DEVOIR

AUTRES

RÉGION BRETAGNE

�AUTRES RÉGIONS 
ET PAYS
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47 avenue des Pays-Bas - 2ème étage
35200 Rennes

direction@livah.fr - livah.fr


